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PRÉSIDENCE DE M . GUY DUCOLONÉ,

vice-président

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M . le président. La séance est ouverte.

MODIFICATIONS
DE L'ORDRE DU JOUR PRIORITAIRE

M . le président . La parole est à M . le ministre délégué
auprès du Premier ministre, chargé des relations avec le Par-
lement.

M . André Labarrère, ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parlement . Monsieur le
président, en la priant, avec toute la sincérité dont je suis
capable, de m'en excuser, je demande à l'Assemb l ée de bien
vouloir examiner immédiatement le collectif budgétaire
de 1985, puis le projet de loi portant règlement définitif du
budget de 1983, étant entendu que l'ordre d'examen des
autres textes ne serait pas modifié.

Vous savez qu'en fin de session il est très difficile d'orga-
niser les navettes entre le Sénat et l'Assemblée nationale . Je
me permets donc de vous demander cette modification de
l'ordre du jour prioritaire.

M . le président . L'ordre du jour prioritaire est ainsi
modifié.

Je vous demande toutefois d'attendre quelques instants
pour permettre à M . le rapporteur général de la commission
des finances de nous rejoindre car il n'a pas été prévenu de
cette modification . S'il tarde trop, je suspendrai la séance . ..

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Pour ne pas perturber davantage ses travaux, l'Assemblée
pourrait, en attendant l'arrivée de M . le rapporteur général,
examiner le projet de loi relatif au droit d'expression des
salariés, puisque Mme Frachon, suppléant Mme Toutain, rap-
porteur, et moi-même, représentant le Gouvernement,
sommes tous deux présents . Après quoi, nous en viendrions
aux deux textes financiers.

M . le président. L'ordre du jour prioritaire est donc de
nouveau modifié . (Rires.)

C?1

DROIT D 'EXPRESSION DES SALARIÉS

Discussion, ep troisième et dernière lecture,
d'un projet de loi

M . le président . M . le président de l'Assemblée nationale
a reçu de M . le Premier ministre la lettre suivante :

« Paris, le 20 décembre 1985
« Monsieur le président,

« J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint le texte du
projet de loi relatif au droit d'expression des salariés et
portant modification du code du travail, adopté par

l'Assemblée nationale en nouvelle lecture dans sa séance
du 18 décembre 1985 et rejeté par le Sénat dans sa séance
du 20 décembre 1985.

« Conformément aux dispositions de l'article 45,
alinéa 4, de la Constitution, je demande à l'Assemblée
nationale de bien vouloir statuer définitivement.

« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assu-
rance de ma haute considération . »

En conséquence, l'ordte du jour appelle la discussion de ce
projet de loi en troisième et dernière lecture (n o . 3285, 3289).

La parole est à Mme Frachon, suppléant Mme Toutain,
rapporteur de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales.

Mme Martine Frachon, (apporteur suppléant . Mes chers
collègues, c'est dans la bonne humeur que nous commençons
cette soirbe ! (Sourires.)

Lors de sa séance du 20 décembre 1985, le Sénat a rejeté,
en nouvelle lecture, le projet de loi relatif au droit d'expres-
sion des salariés et portant modification du code du travail.

L'Assemblée nationale est maintenant saisie par le Gouver-
nement d'une demande tendant à ce qu'elle statue définitive-
ment, conformément au quatrième alinéa de l'article 45 de la
Constitution.

Cet article permet à l'Assemblée nationale de « reprendre
soit le texte élaboré par la commission mixte, soit le dernier
texte voté par elle, modifié le cas échéant par un ou plusieurs
des amendements adoptés par le Sénat », la commission
saisie au fond étant, aux termes de l'article 114, alinéa 3, du
règlement, chargée de déterminer dans quel ordre ces textes
sont respectivement appelés.

En l'espèce, la commission mixte paritaire n'ayant pu par-
venir à l'adoption d'un texte commun, la commission des
affaires culturelles et sociales vous demande de confirmer
vote décision précédente en adoptant définitivement le texte
voté par l'Assemblée nationale en nouvelle lecture, le
18 décembre 1985.

Permettez-moi d'ajouter quelques remarques personnelles.
Tout d'abord, je me félicite que ce texte soit adopté.

Ensuite, je rappelle que l'Assemblée nationale a voulu amé-
nager le droit d'expression des cadres, en dépit de quelques
formulations introduites par le Sénat, qui tendraient à faire
penser le contraire . C'est en effet dans le souci de mettre en
oeuvre une expression spécifique aux cadres que notre assem-
blée a travaillé. (Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

M . le président. Personne ne demande la parole dans la
discussion générale.

La parole est à M . le ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parlement.

M . André Labarrère, ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parlement . Je voudrais,
en premier lieu, remercier très chaleureusement Mme le rap-
porteur suppléant, qui a su mener la discussion avec intelli-
gence et opiniâtreté . (Sourires .)

Mesdames, messieurs, ce texte parachève l'oeuvre considé-
rable de cette législature . Il est significatif que cette session
s'achève, ou presque, sur le vote d'un texte élargissant le
droit d'expression des salariés . Ce texte traduit en effet la
préoccupation et la volonté du Gouvernement et de la majo-
rité de votre assemblée de faire progresser de pair modernisa-
tion sociale et modernisation économique.

Tel est le sens profond du droit d'expression, et c'est pour-
quoi, monsieur le président, mesdames, messieurs les députés,
le Gouvernement souhaite que votre assemblée adopte ce
projet de loi . (Applaudissements sur les bancs des socialistes .)
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M . le président . I .t commission ouste paritaire n'étant
pas parsema a l ' adoption d'un teste contnnin, l ' Assenthlec
est appelee .+ -e prononcer sur le dernier teste cote par elle

Je donne lecture de ce teste

~rI

	

1't

	

les .nndles I

	

461 . 1 à 1, 461-3 du code du
irisant sorti ,1rn,t Ic'd1g ,

Ire I

	

e f L .1n/- `

	

Von mndfliei

ter 1 - a r ti

	

I)•uus les entreprises et organismes men
tronc . .1 l ' etricde I

	

461-1 et ou sunt constitue, une OU plu-
sections ssndicaies d ' organisations représentatives au

,en, de I ' ,utiele I . 133 . 2 axant désigné un delegue syndical
conlorntement aux disposition, du premier ahnea de l ' article
1 412 Il ou en application d ' une disposition convention-
nelle . les nttd,ilites d ' exercice du droit d ' expression sont
det nie, pal un •i,eoid . au sens de l ' article le 132-2, conclu
entre 1 ' empledeut et les organisations syndicales representa-
itte,

t et attotd es t ntrgoem conlonnentent aux dispositions
tics artiste, I

	

1122-i' et I

	

It2-20

In l ' ahsense de l ' accord presti a l ' alinéa premier, Vent-
est tenu d ' engager au moins une fous par an une

ictus ,iuon en sue de lit conclusion esentuelle d ' un tel

1),+rr, le ce, ou cet •noua existe . l ' employeur est tenu, au
moins un, lias tous le, trois ans, de prusoquer une reunion
,nec Ics ot .uti,au tn, ,sndicales représentative, en sue

d ' es,uninet les resul!,tts de set accord et d ' engager la renego-
tiaunn dudit accord a I,+ demande d ' une organisation syndi-
, .tle trpn,cnt,une

l) ois les etrtreprsuntportant des etehiissement, ou
croupe, d'etahit„einents distincts . la négociation peut asoir
lira .+u nuciii de, et, :hli,sements ou des groupe, d ' établisse-
ment, a etmihuon que l'ensemble des eMbhssements
crtrup, d ' et .ihli„entent, di ,unst, soient couserts par la negn-
,tanti i.

. . :i Ou-faut d ' initianse de l'employeur dans les deleis id .

dessus taxes, dont le point de depart est la date d ' ouserture
de la aegttendIon nrecedente, le négociation s ' engage ohltga-
iotrcnie•nt ,t la demande d'une organisation syndicale reprc'-
stni,use den, le, 'unira• jours suivant la présentation de
.rite demande t elle-tai est transmise aux autres orgam s etions
-tndtc,ile , represeot .une• . par l ' employeur dan, les huit fours.

l'accord iii le proces-serbal de dcsaccord, établi en
application du second alinéa de l ' article l, . 132-2v, est déposé
stupre, de• l'autortte administrative compétente conformément
eux impositions de l ' article 1 132-11»i

• Art _

	

sont ancre,, dan, le titre VI du ln re IV Ipre-
nnere partie

	

I .eeislatiset du code du Ir :narl, aptes l ' er-
ucle I 461 t, le, articles sur.ants

.Lr 1 . 461-4

	

i)an, les entreprises et organisme, vises a
' ' aruele I 461-1 ou ausun délègue syndical n ' a cté désigné
ot, dans lesquelles l ' accord prévu à l ' article I .. 461-3 n ' a pas
etc tondu, l ' emplmeur don ohligatoirt'rnertt consulter le
sursoie d 't•ntreptise OU, ,t défaut, les delegué, du personnel,
sur les modalues d ' exercice du droit d ' expression des
salarie,

,. Den, les entreprise s ou amis un delegue ,sndical n ' a etc
.fe,irn la cor,sultetion preste a l'aimai prccedent a lieu au
marris un_ lois pat an.

Id 1 .

	

1 r .I

	

1 dieeord - .t,é e l ' alinea premier de l ' ar-

osle I 461- t comporte de„upulalion, concernant

I

	

le nt'.c- iii, le mode d ' organisation, la irequencc et la
durs tic, feuillons pcintettani l'expression de, salariés •

l es mesuics destniees a assurer, d ' une part, la liberté
d'expression de chacun, d'autre part, la transmission à 1 ' em-
ployeur des demande, et propositions des salariés ainsi que
celle de, as n émis par les salariés dans les cas où ils sont
consultés par l 'employeur . sans préjudice des dispositions des
titre, 1' t , Il et III du lis re IV et du chapitre VI du titre II du
livre Il du présent code

tt 3- Le, mesures destinées ii permettre aux salariés
concernés, aux organisations syndicales représentatives, au
comité d'entreprise, aux délégués du personnel, au comité
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail de prendre
connaissance de, demandes, avis et propositions émanant des
groupes ainsi que des suites qui leur sont réservées ;

4' les eondrtums specitiqucs d ' exercice du droit a l ' ex-
pression dont hcneficie• le personnel d 'encadrement ayant de,
responsabihles hterarchtques, outre leur participation dan, les
groupes auxquels ils sont rattaches du tait de ce, tespunsahi-
lites.

,t La consultatun pre, tic a l ' article I . 461 4 porte sur les
points l e a 4" ci dessus .

Art 3 . l e titre VIII du Ir. re IV du code du travail
tpremtere partie I egislat15et est ernnplete par un chapitre Vi
ainsi redige .

t IIA1'll RI- VI

ri Droit d'expression des salariés

Art 1. . 486-1 . Dans les entreprises mentionnées à l'er
ticle I . . 461-1, l ' employeur qui refuse d ' engager la negociation
prévue a l ' article L . 461-3 est passible des petnes prévues à
l ' article L . 481-2.

L ' employeur qui refuse dans les sas presus par l ' article
461-4 de consulter le comite d ' entreprise ou, à défaut, les

délégués du personnel est passible des peines prévues aux
article, L . 483-1 et 1 . . 482-1 . „

t t Art 4. 1 a négociation presuc au troisième alinéa de
l ' article L . 461-3 du code du travail doit titre engagée . avant
le Id juillet 1986, dans le, entreprises et organismes visés
audit article . qui rie disposent pas d ' un accord sur les moda-
lites d ' exercice du droit d ' expression . Le, entreprises où cet
accord a été conclu avant le l ' itnllet 1983 des roui mettre en
application, dan, le méme délai, la procédure définie au qua-
trième alinéa de l ' article L . 461-3

„ Dan, les entreprises et organismes qui disposent d ' un
accord conclu apres le I< < juillet 1983• les disposition ., d i
quatrteme alinéa de l'article L . 461-3 du code du travail
ret,'nis ent application pour la premiére foi, dans un délai de
trois ans à compter de la date de cet accord.

tt Dans le, entreprises ou aucun délégue syndical n ' a été
désigné . la procédure de consultation prévue à l'article
l . . 461-4 du cule du (rasai] doit étre engagée avant le
1 rt luillct 1986.

Art . 5 . Le Gouvernement adressera au Parlement tous
le, trois ans, la première fois avant le 31 decemhre 1989 un
rapport rendant compte de l ' application des article, L . 461-1
à le 461-5 du code du travail . .e

Personne ne demande la parole
Je met, aux noix, umfornrémrnt ,m M1,,iente ali'tea de

l'article 1!-t du règlement, l'ensemble du projet de loi, tel
qu'il recuite du dernier texte vote par l ' As,emhlee nationale.

' cil . Louis Odru . I .e groupe communiste sole pour
• I . évisrmMe aln /3"tfet de lm

	

adopte

3

LOi DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 1985

Discussion, en troisième et dernière lecture,
d ' un projet de loi

M . le président . N1 le pre,ident de l ' Assemblée nationale
e re5u de Ni le Premier ministre la lettre ,usante

,t Pan,, le 20 decemhre 1985
Monsieur le• president,

l ' ai l'honneur de sou, transmettre et-joint le texte du
'mulet de lui de intance, recWicatise pour 1985 , adopte
par I'Assemhlee nationale en nous elle lecture dan, sa
séance du 19 decemhre 1985 et rejeté par le Senat dans sa
séance du 2)) décembre 1985.

tt Conformément aux dispositions de l ' article 45,
alinéa 4, de la Constitution, je demande à l ' Assemblée
nationale de bien vouloir statuer définitivement.

tt Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assu-
rance de ma haute considération . „

En conséquence, l ' ordre du jour appelle la discussion, en
troisième et dernière lecture, de ce projet de loi (n e, 3291,
32931.

La parole est à Mme Osselin, suppléant M . Pierret, rappor-
teur général de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan .
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Mme Jacqueline Osselin, rapprrterrr, 'enr rrai .upple•ruu
Monsieur le pre,ident, nnin,ieur le •,ecret .trre d'l itt . charge
du budget et de la umsonunanon, nie, cher, colleguc,, le
Sema, ,prés asoir rente le p,ries de loi de finance, rectrfrca-
Use pour 1965 et pris arts de Ilrnpo„ihilne d ' aboutir a un
teste commun rn snnnir„oit . mixte paritaire . ire etc :e
protes en noliselle lecture . ,un .un iii cela la logique de se,
choix politique,

le (iousernemcnt flou, demande donc, en application de
l ' article 45, yu .ttrü•me rline .t, de la ( rrn,tiiuIlOn . de flou, pro-
noncer dehiruusement sur .e texte trl yu ' ri •t etc adopte par
l ',\,sernhlee en !muselle lecture le 19 decenthre 1965

a commission de, finance, sou, propose, me, cher, col-
legue, . de confirmer su, sottes précédent, et d ' adopter ainsi
detinrtivement le projet de loi de finances rectificttise
pour 19x5 .

M . le président . Personne ne demande la parole dan, la
disco„ion generale.

la commission mixte paritaire n ' etant pan parvenue a
l ' adoption (l ' un texte commun, l ' Assemblée est appelée a se
prononcer sur le dernier texte cote par elle

Je donne lecture de ce texte

PKI \11F .K1 . PARTI'.

CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'ÉQUILIBRE FINANCIER

Art . i' .

	

L 'alu,tenrent de, recette, tel yu Il resuue de, evaluanons revt,ees tigurant a l'etat A annexe a la presente lot et
le supplément de charge, du budget de 1 ' 1 .tat pour 1965 sont fixés ainsi qu ' il suit

rF-n millions de francs)

1)i l \I! \tl I'ARiII

MOYENS I)F.S SERVICES ET DISPOSI IIONS SPÉCIALES

111111

	

I• r

DISPOS!7IO .ti .5' .4PPLI('.487.7:.5' 4 L'•4 .\'.NF.F. 1985

OPÉRAI IONS A CARA( " l ÈRE DÉFINITIF

nt lii,t 1 sil Ni Hot
„ Art . 2 . II est ouvert aux mini,trc,, au titre de, dépense, ordinaire, de, service, civil, pour 191•1 5 , de, crédits supplé-

mentaires s ' élesant a la somme de : 1 375 962 73x 1 , conformement a la repartition par titre et par mini,tere qui en est donnée
à l ' état 13 annexé a la présente loi.

t . r le terre de l'o ir A est le texte riment .t l 'article V' du parie s de Inr adrrpre ,an, modrticaunn en deusieme lecture

DEPENSFS DEPENSFS

	

TOTAL

	

PLAFOND

,rrdrnaoaa

	

,,,,,,.y DEPENSFS des dépensas des cha .cdae

wrlea

	

en Land, mrhpa,res

	

e caraetAra

	

A caractère
dehngd

	

temporaire

k i> S, . R, i er SOLDE

A

	

Jperatr iris d Caraererr
deim,rr ,

Budget yeneral

Ress r .rires hrxtes

A dedu,re

iiemboa r serlr'tts et dei :n
2ements d ,rnpots

Ress')lir,s nattes

1 46J

	

Csaen,es brulso

4 drdr,rrr

1 r enlb rursernents et
L 'J•,
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ETAT B

Se reporter au document anneré à l'article 2 du projet de loi n e 3143, adopté sans modification, à l'exception de :

Tableau portant répartition, par titre et par ministère
des crédits ouverts au titre des dépenses ordinaires des services civils

(En francs)

TITRE IV TOTAUX

239 625 000

Totaux 8 487 748 445

TITRE III

Relations extérieures
1

II . - Coopération et développement
.. .. .. .. . .. .. . .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. . ..

239 025 000

21 375 962 738

« Art . 3 . - II est ouvert aux ministres, au titre des dépenses en capital des services civils pour 1985, des autorisations de
programme et des crédits de paiement supplémentaires s'élevant respectivement aux sommes de 5 705 574 169 F et de
3 715 305 315 F, conformément à la répartition par titre et par ministère qui en est donnée à l'état C annexé à la présente loi . »

ETAT C

Se reporter au document annexé à l'article 3 du projet de loi n e 3/43 . adopté sans modification, à l'exception de :

Tableau portant répartition, par titre et par ministère
des autorisations de programme et des crédits de paiement ouverts au titre des dépenses en capital des services civils

Autorisations de programme
(En francs)

TITRE VI TOTAUX

1 851 506 000 1 859 506 000

2 957 838 837 5 705 574 169

(En francs)

MINISTERES OU SERVICES

	

TITRE V

	

TITRE VI

	

TOTAUX

Redéploiement industriel . . .

	

.-	 -

	

.._ . .--

	

_	 ___ . .

	

..

	

680 506 000

Totaux	 _

	

- -

	

_-
.- .

	

. 	

	

1 159 495 883

	

j

	

3 715 305 315

MINISTERES OU SERVICES

	

TITRE V

Redéploiement industriel

	

__ . ._

	

.

Totaux ..

	

. .- .-

	

_ ._ .

	

_.

Crédits de paiement

688 506 000

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Art . 4 . - Il est ouvert au ministre de la défense, au titre
des dépenses ordinaires des services militaires pour 1985, des
autorisations de programme et des crédits de paiement sup-
plémentaires s'élevant respectivement aux sommes de
42 500 000 F et 662 494 000 F . »

« Art . 5 . - Il est ouvert au ministre de la défense, au titre
des dépenses en capital des services militaires pour 1985, des
autorisations de programme et des crédits de paiement sup-
plémentaires s'élevant respectivement aux sommes de
164 400 000 F et 250 350 000 F . »

« Art . 5 bis . - Sur les crédits ouverts au ministre délégué
auprès du ministre des relations extérieures, chargé de la coo-
pération et du développement, par la loi de finances
pour 1985 (n o 84-1208 du 29 décembre 1984) au titre des
dépenses ordinaires du budget des relations extérieures
(Il . - Coopération et développement) est annulée une somme
de 14 000 000 F . »

« Art . 5 ter. - Sur les crédits ouverts au ministre délégué
auprès du ministre des relations extérieures, chargé de la coo-
pération et du développement, par la loi de finances

pour 1985 précitée au titre des dépenses en capital du budget
des relations extérieures (II . - Coopération et développe-
ment) sont annulés une autorisation de programme et un
crédit de paiement de 86 000 000 F .»

« Art . 5 quater (nouveau). - Sur les crédits ouverts au
ministre chargé du redéploiement industriel et du commerce
extérieur par la loi de finances pour 1985 précitée au titre
des dépenses en capital du budget du redéploiement indus-
triel, sont annulés une autorisation de programme et un
crédit de paiement de 45 000 000 F. »

11 . - BUDGETS ANNEXES

« Art . 6. - II est ouvert au ministre des P.T .T ., au titre du
budget annexe des postes et télécommunications pour 1985,
des autorisations de programme et des crédits de paiement
supplémentaires s'élevant respectivement aux sommes de
1 866 000 000 F et de 2 238 000 000 F . »
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TITRE II

Dispositions permanentes

« Art . 7 . - Il est inséré dans le code général des impôts un
article 202 bis ainsi rédigé :

« Art . 202 bis . En cas de cession ou de cessation de l ' en-
treprise, les plus-values mentionnées à l ' article 151 senties du
présent code ne sont exonérées que si les recettes de l'année
de réalisation, ramenées le cas échéant à douze mois, et
celles de l'année précédente rie dépassent pas les limites de
l'évaluation administrative ou du forfait . »

«Art . 7 bis (nouveau) . - Si un fonds de commerce ou un
établissement artisanal est loué dans les conditions prévues
au 3° de l'article V de la loi n' 66-455 du 2 juillet 1966
relative aux entreprises pratiquant le crédit-bail, la quote-part
de loyer prise en compte pour la fixation du prix de vente
conv enu pour l'acceptation de la promesse unilatérale de
vente, n'est pas déductible pour l'assiette de l'impôt sur les
bénéfices di] par le locataire . Elle doit être indiquée distincte-
ment dans le contrat de crédit-hall.

« Les sommes correspondantes ne constituent pas un élé-
ment du résultat imposable de l'entreprise de crédit-bail si
leur versement fait naitre à l'égard du locataire une dette
d'égal montant constatée au bilan de cette entreprise.

« Pour la détermination de la plus-value de cession impo-
sable lors de l'acceptation par le locataire de la promesse
unilatérale de vente, le prix de vente convenu au contrat est
majoré de la quote-part de loyer définie au premier alinéa.

« Un décret fixe les modalités d'apnlication de cet article,
notamment les obligations déclaratives . »

Art . 8 . - Le premier alinéa de l'article 39 quinquies G du
code général des impôts est complété par la phrase suivante :
"Pour les exercices clos à compter du 31 décembre 1986, il
en est de même pour les risques spatiaux ."

«Art . 8 bis A (nouveau) Aucune perception n'est effec-
tuée au profit du Trésor sur les transferts de biens liés à la
mise en place des régions créées par la loi n' 82-213 du
2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions et la loi n° 82-1171 du
31 décembre 1982 portant organisation des régions de Gua-
deloupe, de Guyane, de Martinique et de La Réunion.

« Les exonérations prévues aux articles 207-1-60, 1382-1° et
1394-2° du code général des impôts sont applicables aux
régions.

« Art . 8 bis. I . - Après le paragraphe I l de l'article 14 de
la loi n° 85-695 du II juillet 1985 portant diverses disposi-
tions d'ordre économique et financier, il est inséré un para-
graphe III ainsi rédigé :

«III . - Quand la prime de remboursement prévue à l'émis-
sion ou lors de l'acquisition originelle du droit excède
10 p . 100 du nominal ou du prix d'acquisition de ce droit, ou
encore quand le contrat d'émission d'un emprunt obligataire
prévoit une capitalisation partielle ou totale des intérêts, la
prime ou l'intérêt sont imposés après une répartition par
annuités.

« Chaque annuité est imposée au nom du détenteur du
titre ou du droit à la date anniversaire de l'entrée en jouis-
sance.

« L'annuité définie aux deux alinéas précédents donne lieu
à la retenue à la source et au crédit d'impôt correspondant.

« Ces règles ne s'appliquent pas aux titres émis par l'Etat
dont le porteur a la possibilité d'obtenir la conversion dans
les trois ans suivant l'émission . »

« 11 . - Les primes de remboursement ou intéréts men-
tionnés au paragraphe 1, afférents aux titres et droits détenus
par les sociétés d'investissement à capital variable (S .I .(' .A .V .)
et fonds communs de placement, sont, pour le calcul de
l'impôt, réputés distribués chaque année entre les action-
naires ou porteurs de parts pour un montant défini selon les
modalités prévues au même paragraphe .

« III . - Le paragraphe IV de l'article 14 de la loi n^ 85-695
du I I juillet 1985 précitée est complété par les mots : « ainsi
que les obligations incombant aux émetteurs et aux intermé-
diaires .»

« Art . 8 ter. . 1 . - Sous réserve des dispositions propres
aux bénéfices professionnels, les profits résultant des opéra-
tions réalisées, directement ou par personnes interposées, sur
le marché à terme d'instruments financiers mentionné aux
articles R et 9 de la loi n « 85-695 du I1 juillet 1985 précitée
par des personnes physiques fiscalement domiciliées en
France sont imposées suivant les règles du présent article.

« II. - Pour chaque opération, le profit ou la perte est égal
à la différence reçue ou versée par l'entremise de la chambre
de compensation à la date de la cession du contrat ou de son
dénouement.

r( Le profit imposable est net des frais et taxes acquittés
par le cédant.

« III. - Les profits nets réalisés dans le cadre de contrats
se référant à des emprunts obligataires sont, sous réserve des
dispositions du paragraphe Il ci-dessus, imposés dans les
conditions prévues à l'article 96 A et au taux prévu à l'article
200 A du code général des impôts . Les pertes sont soumises
aux dispositions du 6 de l'article 94 A du même code.

IV. - Les profits nets réalisés dans le cadre de contrats
autres que ceux visés au paragraphe III ci-dessus, sont
imposés dans les conditions prévues par le premier alinéa de
l'article 94 B du code général des impôts.

« Les pertes sont soumises aux dispositions de l'ar-
ticle 94 C du même code.

V. Les personnes et organismes concourant à l'activité
du marché visé au paragraphe 1 ainsi que ceux qui concou-
rent à l'activité des marchés à terme de marchandises doivent
communiquer à l'administration le montant des profits et
plus-values nets réalisés sur ces marchés.

« VI. Un décret fixe les conditions d'application des
paragraphes 1 à V ci-dessus, notamment les opérations comp-
tables qu'ils nécessitent ainsi que les obligations déclaratives
des contribuables et des personnes ou organismes mentionnés
au paragraphe V.

« VII. Les dispositions du présent article sont applicables
aux opérations réalisées à compter du V. janvier 1986 . »

« Art . 9 . - I . - Dans le premier alinéa du paragaphe I I de
l'article 1399 du code général des impôts, après le mot :
« concédées » sont insérés :es mots : « ou d'une puissance
supérieure à 500 kilowatts ».

« I1 . - Dans le premier alinéa de l'article 1475 du même
code, après le mot : n ( concédés » sont insérés les mots : « ou
d'une puissance supérieure à 500 kil' watts ».

o III . - La dernière phrase du premier alinéa du para-
graphe Il de l'article 1399 et la dernière phrase du premier
alinéa de l'article 1475 du même code sont remplacés par la
phrase suivante : « Les pourcentages fixant cette répartition
sont déterminées par l'acte d'autorisation ou de concession . »

« Art . 10 . -- 1 . - L'article 1531 du code général des impôts
est complété par les alinéas suivants :

« La valeur locative des autoroutes et de leurs dépendances
à la date de référence de la révision est fixée selon le tarif
suivant :

o 31,80 F par mètre linéaire pou : les voies de circulation,
les échangeurs et les bretelles de raccordement ;

« 4 F par mètre carré de superficie comportant un revète-
ment pour les aires de repos, de services, de stationnement et
leurs voies d'accès ainsi que, les zones d'élargissement des
gares de péage ;

« 17 880 F pour chaque plate-forme de péage, y compris
les auvents et les locaux de contrôle situés à proximité ; cette
somme est augmentée de 7 652 F par voie de gare de
péage. »

« 11 . - Cette disposition a un caractère interprétatif. »

« Art . 11 . - L -- Le 50 du 4 . de l'article 261 du code
général des impôts est complété par les mots : « et les auteurs
de logiciels ;

« I I . Au 13° du paragraphe I l de l'article 262 du mème
code et au I° du paragraphe II de l'article 291 du même
code, les mots : « de l'admission temporaire » et : « admis-
sion temporaire » sont supprimés.

« Cette annuité est calculée en appliquant au montant
nominal de l'emprunt souscrit le taux d'intérêt actuariel brut
déterminé à la date d'entrée en jouissance . Toutefois, lors du
versement des intérêts ou de la prime, la base d'imposition
est égale au montant des intéréts perçus et non encore
imposés, et le cas échéant de la fraction non encore imposée
de la prime .
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III .

	

Au paragraphe I1 de l'article 291 du même code, il
est inséré un I^ bis ainsi rédigé :

I° bis . Les biens admis temporairement en France lors-
qu'ils sont importés d'un Etat membre de la Communauté
économique européenne et les prestations de services rela-
tives à ces biens.

« Les biens admis temporairement en France lorsqu'ils sont
importés d'un pays tiers en exonération totale des droits à
l'importation prévue par le titre Il du règlement ((' .F. .E .)
rm 3599 '82 du conseil du 21 décembre 1982 et les prestations
de services relatives à ces biens

« IV .

	

Au paragraphe Il de l'article 262 du même code, il
est inséré un 13° bis ainsi rédigé

« 13' bis . Les livraisons des biens visés au 1° bis du Il de
l'article 291 lorsque l'acheteur est établi en dehors du terri-
toire national et les prestations de services relatives à ces
biens.

V

	

Le deuxième alinéa de l'article 293 du même :ode
est ainsi rédigé :

nn Lorsqu'un bien importé en exonération de taxe sur la
valeur ajoutée en application des dispositions des I o et 1° bis
du paragraphe Il de l'article 291 est mis à la consommation
en France, la base d'imposition est constituée par la valeur
du bien a la date de la mise à la consommation . Toutefois,
lorsque l'importateur est un non-assujetti ou un assujetti qui
rte bénéficie pas du droit à déduction totale, la hase d'impo-
sition est la valeur du bien lors de son entrée sur le territoire
français.

Art . 12 . Au 3° de l'article 570 du code général des
impôts, le mot : " minimum " et, au 4' du même article, le
mot : " minima " sont supprimés . »

Art . 13 . Les dispositions du paragraphe Il de l'article
32 de la loi de finances pour 1985 (n o 84-1208 du
29 décembre 1984) sont abrogées . »

Art . 13 bis. Un cadastre parcellaire est établi et
conservé, aux frais de l'Etat, dans l'archipel de Saint-Pierre-
et-Miquelon .»

« Art . 14. 1 . L'intitulé du chapitre III du titre IV du
livre iV du code du domaine de l'Etat est ainsi rédigé :
" Cessions et concessions domaniales en Guyane ".

« II . Au premier alinéa de l'article L . 9l du même code,
les mots : " dans les formes et conditions déterminées par
décret pris sur le rapport du ministre des finances et du
ministre de l'agriculture " son! supprimés.

« 111 .

	

Le second alinéa du même article L . 91 est rem-
placé par les alinéas suivants :

« 1)e même, les immeubles domaniaux peuvent être cédés
ou concédés gratuitement aux collectivités territoriales lors-
qu'ils sont destinés à être affectés à l'aménagement d'équipe-
ments collectifs, à la construction de logements à vocation
très sociale et locatifs aidés, ou à des services ou usages
publics et lorsqu'ils sont compris dans un plan d'occupation
des sols opposable ou un document d'urbanisme en tenant
lieu . Ces immeubles peuvent également être cédés ou
concédés gratuitement à des personnes morales en vue de
leur utilisation par les communautés d'habitants qui tirent
traditionnellement leurs moyens de subsistance de la forêt.

« S'ils ne sont pas utilisés dans les délais et conditions
fixés par l'acte de cession, les immeubles cédés reviennent
dans le domaine de l'Etat à moins que le cessionnaire ne soit
autorisé à en conserver la propriété contre le paiement d'un
prix correspondant à leur valeur vénale.

« Un décret en ('onseil d'Etat fixe les formes et conditions
des concessions et cessions prévues au présent article . »

« Art . 15 . - Les biens meubles et immeubles appartenant à
l'Etat et utilisés par le service des alcools ainsi que les droits
et obligations qui s'y rapportent seront transférés gratuite-
ment par arrèté conjoint du ministre de l'économie, des
finances et du budget et du ministre de l'agriculture aux per-
sonnes morales chargés des missions antérieurement dévolues
à ce service.

« Ce transfert ne donnera lieu ni à indemnité, ni à percep-
tion de droits ou de taxes, ni au versement de salaires ou
d'honoraires . a.

« Art . 15 bis . - I . - Le conseil municipal d'une commune
dont le territoire était, avant l'entrée en vigueur de la loi
n° 83-636 du 13 juillet 1983 portant modification du statut
des agglomérations nouvelles, partiellement inclus dans la

/one de compétence d'un id ndiru conununautatre d ' aména-
gement creé en application de la loi n' 7 , )-610 du
10 juillet 1970, peut décider que l'ensemble des loyaux d'ha-
bitation et des locaux à usage professionnel de la commune
sera évalué par application des tarifs en vigueur dans la
partie du territoire communal située hors de la ronc de com-
pétence du syndicat.

11 . Sur décision du conseil municipal, les taux de la
taxe d'habitation et de la taxe foncière sur les propriétés
bâties appliquées en 1986 dans la partie de !a commune qui
était incluse dans la rone de compétence du syndicat commu-
nautaire d'aménagement sont corrigés de la variation des
bases résultant du paragraphe I . Les taux ainsi corrigés et
ceux qui ont été appliqués la même année pour les mêmes
taxes dans l'autre parie de la commune sont rapprochés, en
huit ans, de, taux moyens qui auraient été applicables dans
la commune compte tenu de la variation des bases résultant
du paragraphe 1 . A cet effet, le, écarts sont réduits chaque
année d ' un huitième et supprimés à partir de 1994.

« Cette procédure se substitue à l'intégration fiscale pro-
gressive décidée, le cas échéant, par le conseil municipal.

« III . Pour l'application du présent article, les délibéra-
tions des conseils municipaux doivent être prises avant le

1 « juillet 1986 . Elles entrent en vigueur le I or janv i er 1987 .»
« Art . 16. I .es biens meubles et immeubles appartenant à

l'Etat ou détenus par lui à un titre quelconque et utilisés par
l'union des groupements d'achats publics, ainsi que les droits
et obligations qui s ' y rapportent, seront transférés gratuite-
ment à l'étahlis,ement public créé par le décret n « 85-801 du
30 juillet 1985 relatif au statut et au fonctionnement de
l'union des groupement, d'achats publics, par arrêté conjoint
du ministre de l'économie, de, finances et du budget et du
ministre de l'éducation nationale.

( ' e transfert ne donnera lieu ni à indemnité, ni à percep-
tion de droits ou de taxes, ni au versement de salaires ou
d'honoraires.

« Art . 17. I . A compter du I « janvier 1986, les cin-
quième et sixième alinéas de l'article 1 . . 431-14 du code des
assurances sont remplacés par les alinéas suivants :

Le fond, est alimenté par une contribution des assurés
assise sur les prime, ou cotisations d'assurance émises à
compter du P r janvier 1986 et correspondant aux garanties
d'assurance obligatoire des dommages à la construction ainsi
qu'aux garanties d'assurance décennale souscrites par toute
personne, qu'elle soit ou non liée au maitre d'ouvrage par un
contrat de louage d'ouvrage, pour couvrir sa responsabilité
dans les travaux de bâtiment.

« les contrats couvrant les chantiers ouverts à compter du
I r, janvier 1986 et comportant des garanties autres que celles
visées à l'alinéa précédent doivent distinguer la partie de la
prime ou cotisation afférente à ce, dernières garanties.

« Le taux de la contribution est de 8,5 p . 100 en ce qui
concerne les primes ou cotisations d'assurance payées par les
entreprises artisanales et de 25,5 p . 1011 en ce qui concerne
les autres primes ou cotisation, d'assurance.

« Il .

	

L'alinéa suivant est inséré entre le septième et le
huitième alinéa du même article :

« Les ressources du fond, peuvent également provenir
d'emprunts . ,n

« Art . 18 (nouvea o .

	

1 .

	

I e paragraphe 2 de l'article 258
du code des douanes est ainsi modifié :

« I° Les mots : " originaires de, départements français
d'outre-mer " sont supprimé, ;

« 2° Le u est ainsi rédigé :
« a) entre les port, des départements français d'outre-mer

et ceux de la France métropolitaine.
« Il . Le paragraphe I de l'article 257 du même code est

complété par la phrase suivante : " Toutefois, le ministre
chargé de la marine marchande peut autoriser un navire
étranger à assurer un transport déterminé ".

« Art . 19 inoumau, Les personnels enseignant dans les
classes bilingues de l'association "Diwan", en fonction à la
date de publication de la présente loi et remplissant les
conditions, notamment de diplômes, fixées par décret en
Conseil d'Etat, seront nommés puis titularisés dans le corps
des instituteurs, sous réserse de justifier d'une ancienneté au
moins égale à deux années à temps complet à la date du
dépôt de leur candidature .
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( 'ette intégration ,'effectuera au cours i1 ' une periode de
trois ans fixée du ler janvier 198h au 31 decernhre 1988.

Le décret en Conseil d ' Ida( prévu au premier (lane( du
présent article fixera les conditions d integration et de classe-
ment des personnels intéressé,.

Personne ne demande la parole ." . ..
Je met, aux voix, eonforniement au Iroi,feme saline .( de

l ' article 114 du règlement . l ' ensemble du projet de loi, tel
qu ' il résulte du dernier texte vote par l'Assemblée nationale.

M . Louis Odru . I e groupe communiste vote contre
L 'en.vemhle dn prr i)e't de' loi rsf adapte.

4

REGLEMENT DEFINITIF DU BUDGET DE 1983

Discussion, en troisième et dernière lecture,
d ' un projet de loi

M . le président . N-1 . ie président de l ' Assenihlee nationale
a reçu de M . le Premier ministre la lettre suivante

Paris, le 2i) desenihre 1995
Monsieur le président.

J ' ai l ' honneur de vous transmettre ci-point le texte du
projet de loi portant reg le ment définitif du budget de
1983, adopté par l ' Assemblée nationale en nouvelle lec-
ture dans sa séance du 19 decetr ' ,re 1985 et rejeté par le
Sénat dan, sa séance du 22 11 décembre 1985

Conformément aux di s position, de l ' article 45, alinéa
4, de la Constitution, le demande a l'Assemblée nationale
de bien vouloir statuer definitisement.

u Je cous prie d ' agréer, monsieur le président . l 'assu-
rance de ma haute consideraion . ..

En conséquence, l ' ordre du Irrur appelle Id d scussion de ce
projet de loi en trot,ierne et derniere lecture In . 3 2_9_2 , 3 2_94)

La parole est a Mme Osselin, suppléant M . Pierret, rappor-
teur général de la commission de, finance,, de l ' économie
générale et du Plan .

Mme Jacqueline Osselin . rapporteur géneral slipple um

Monsieur le président, monsieur le secrétaire d'h .tat charge
du budget et de la consommation, nie, chers collègues, le
Sénat n ' a pas plu, adopté le projet de loi portant règlement
définitif du budget de 1983 que le collectif de 1985 . La com-
nMsion mixte paritaire n ' a pas davantage abouti.

I'n conséquence, le Gouvernement nous demande, en
application de l ' article 45, qu,uriénie alinéa, de la ( onshtu-
non, de nous prononcer définitivement sur le texte tel que
l ' Assemblée l'a adopté en nouvelle lecture le
19 décembre 1985 . Le commission des finance, vous propose
de confirmer vos (ores précédent, et d ' adopter ainsi définiti-
vement le projet de loi portant reglement définitif du budget
de 1983.

M . le président . La parole est a M . le secrétaire d'litat
auprès du ministre de l ' économie, de, finances et du budget,
chargé du budget et de la consommation.

M . Henri Emmanuelli, ier're'tatre d 'Liai . Monsieur le prési-
dent . le ne reviendra pas sur le projet de loi lui-ménte, sur
lequel nous nous sommes très longuement explique, . Mai, le
voudrais, sans trop insister, remercier ia la foi, les commis-
saires de, finances, le rapporteur général, qui était parmi
nous hier soir, nai, qui, aujourd ' hui, a dia s ' absenter et qui
est fies avantageusement suppléé par Mme Osselin i Sourires).
ainsi que le personnel de l'Assemblée nationale, pour le tra-
vail qu'Ils ont accompli . J ' arréterai la mon propos, car les
remercier daxantage serait leur infliger une punition . Sou-
rires

lin tout état de cause, le remercie l ' Assemblée de bien vou-
loir adopter ce projet de loi de règlement.

M . le président . Personne ne demande la parole dan, la
discussion generale.

La commas], n mixte paritaire n ' étant pas parvenue a
l ' adoption d ' un texte commun, l ' Assemblée est appelée :i se
prononcer sur le dernier texte vote par elle.

Je donne lecture de ce texte

Art . I rr . Les résultats définitifs de l'exécution de, lois
de finance, pour 1983 sont arrétés aux somme, mentionnées
ci-,après

CHARGES
(un francs)

RESSOURCES
Inn francs)

A

	

OPERATIONS A CARACTERE DEFINITIF

Budget general et comptes d'af(ecratiuo speciale

Ressources
Budget general (1) 855 859 137 463,47
Comptes d'affectation speciale 8 993 535 453,22

Total 864 852 672 916,69

Charges

Depenses ordinaires civiles
Budget general 786 486 503 729,18
Comptes d'affectat on speciale 7 205 444 898,97

Total 793 691 948 628,15

Deperses civiles en captal
Budget géneral 59 649 753 443, 69

Comptes d'affectation speciale 1 292 971 571,53

Total 70 942 725 015 ,42

Dépenses militaires
Budget géneral 135 009 413 183.23
Comptes d ' affectation cpeciale 212 146 021,52

Total 135 221 559 204,75 n

Totaux (budget general et comptes d affectation spatiale) 999 856 232 848,32 864 852 672 916 .69

Imprimerie nationale

Budgets annexes

1 506 819 880,51 1 506 819 880,51
Journaux officiels 419 374 070,02 419 374 070,02
Legion d ' honneur 99 755 561,73 99 755 561,73
Monnaies et medailles 527 907 579,53 527 907 579,53
Ordre de la Libération 2 964 303,00 2 964 303,00
Postes et telécommunications 138 595 091 631 ,65 138 595 091 631,65

(1) Apres déductions des prele' .enients sur les
eu ropeennes .

recettes de 1

	

ci( i fini hie 2 12 t22 , hl f i eu profit de+ calleeti~ite, ureales et des romrnun .uite',
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CHARGES

	

RESSOURCES
(en francs)

	

(en francs)

Prestations sociales agricoles 56 678 442 971,13 56 678 442 971,13
Essences 4 635 630 708,78 4 635 630 708,78

Totaux budgets annexes . . 202 465 986 706,35 ,

	

202 465 986 706,35

Totaux (A) .

	

. 1 202 322 219 554,67 1 067 318 659 623,04

« Art . 2 .

	

Le montant définitif des recettes du budget général de l'année 1983 est arrêté à 855 859 137 463,47 F . La réparti-
tion de cette somme fait l'objet du tableau A annexé à la présente loi (I) a.

« Art . 3 . Le montant défini t '[ des dépenses ordinaires civiles du budget général de 1983 est arrêté aux sommes men-
tionnées au tableau ci-après . Les crédits ouverts sont modifiés comme il est dit au même tableau . Ces crédits sont répartis par
ministère, conformément au tableau B annexé à la présente loi (2) a.

AJUSTEMENTS DE LA LOI DE REGLEMENT

DESIGNATION DES TITRES DEPENSES
(en francs) Ouvertu res de crédits

complémentaires
I

	

Annulations de crédits
non consommés

(en francs) (en francs)

1 . Dette publique et dépenses en atténuation de recettes 146 630 705 383,66 16 204 876 361,64 3 125 206 164,98
Il Pouvoirs publics

	

. ._ . 2 263 227 000,00
III . Moyens des services 321 622 432 428,85 583 'i59 396,04 3 520171 226,19
IV Interventions publiques 315 970 138 916,67 2 234 537 410,19 1 418 221342,52

Totaux_

	

.

	

- .. . .-__ .

	

- ..__ . . 786 486 503 729,18 19 022 573167,87 8 064 204 733,69li

« Art . 4 . - Le montant définitif des dépenses civiles en capital du budget général de 1983 est arrêté aux sommes men-
tionnées au tableau ci-après . Les crédits ouverts sont modifiés comme il est dit au même tableau . Ces crédits sont répartis par
ministère, conformément au tableau C annexé à la présente loi (3) 't .

AJUSTEMENTS DE LA LOI DE REGLEMENT

DEPENSESDESIGNATION

	

DES

	

TITRES

	

(en francs) Ouvertures de crédits

	

1
complémentaires

(en francs)

Annulations de crédits
non consommés

(en francs)

V

	

- Investissements exécutés par l'Etat

	

._- .

	

___- .

	

__ ..- .

	

25 467 174 799,77 0,27 149,50
VI .

	

- Subventicns d ' investissement accordées par l 'Etat	 44 174 464 605,54 0,20 40,66
VII . - Réparation des dommages de guerre 	 8 114 038,58 » 0,42

Totaux .

	

.

	

69 649 753 443,89 0,47 190,58

(1) Le texte du tableau A est le texte annexé à l ' article 2 du projet de loi adopté sans modification en deuxième lecture.
(2) Le texte du :ableau B est le texte annexé à l'article 3 du projet de loi adopté sans modification en deuxième lecture.

(3) Le texte du tableau C est le texte annexé à l 'article 4 du projet de loi adopté sans modification en deuxième lecture.

Excédent des charges definitives de l'Etat 135 003 559 931,63

B - OPERATIONS A CARACTERE TEMPORAIRE

Comptes spectaux du Trésor

Comptes d'affectation speciale 314 066131,91 87 045 112,90

Charges Ressources
Comptes de prêts

H .L .M .

	

.
F .D .E .S

	

2 376 799 064,50
Autres prêts

	

3 957 017 419,83

675 877 645,61
4 288 455 475,93
5 337482 902,60

Totaux (comptes de prêts) 6 333 816 484,33 10 301 816 024,14

Comptes d'avances_ _ 	 - .. . . 115 752 073 677,77 113 238 424 391,45
Comptes de commerce (resultat net)__	 390 395 226,20
Comptes de règlement avec les gouvernements etrangers (résultat net) 50 987 756,42 s
Comptes d 'opérations monétaires, hors F .M I

	

(résultat net)	 4 515 108 436,33

Totaux (B) 126 473 681 747,72 123 627 285 528,49

Excédent des charges temporaires de l'Etat (B)
Excédent net des charges (hors F MT)	

2 846 396 219,23
137 849 956 150,86

s
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« Art . 5 . Le montant définitif des dépenses ordinaires militaires du budget général de 1983 est arrêté aux sommes men-
tionnées au tableau ci-après . Les crédits ouverts sont modifiés comme il est dit au même tableau . Ces crédits sont répartis par
section, conformément au tableau 1) annexé :l la présente loi (I) ».

DESIGNATION DES TITRES

III . - Moyens des armes et services

Totaux

	

79 520 383 921,24
te_

AJUSTEMENTS DE LA LOI DE REGLEMENT

Ouvertures de crédits
complémentaires

(en francs)

38 026 795,84

38 028 796,84

Annulations de crédits
non consommés

(en francs)

353 708 340,6C

353 708 340,60

DEPENSES
(en francs)

79 520 383 921,24

« Art . 6 . - Le montant définitif de dépenses militaires en capital du budget général de 1983 est arrêté aux sommes men-
tionnEes au tableau ci-après . Les crédits ouverts sont modifiés comme il est dit au même tableau . Ces crédits sont répartis par
section, conformément au tableau Fr annexé d la présente loi (2).

« Art . 7 .

	

Le résultat du budget général de 1983 est définitivement fixé ainsi qu ' il suit :

« Recettes	 855 859 137 463 .47 F
Dépenses	 991 145 670 356,30 F

« Excédent des dépenses sur les recettes 	 135 286 532 892,83 F

ri La répartition de ces sommes fait l'objet du tableau F annexé à la présente loi ,r (3).

« Art . 8 . I . Les résultats définitifs des budgets annexes (services civils), rattachés pour ordre au budget général, sont
arrétés, pour 1983, en recettes et en dépenses, aux sommes mentionnées au tableau ci-après . Les crédits ouverts sont modifiés
comme il est dit au même tableau . ('es crédits sont répartis par budget annexe, conformément au tableau G annexé à la
présente loi 14) >r.

AJUSTEMENTS DE LA LOI DE REGLEMENT

DESIGNATION

	

DES

j

BUDGETS

	

ANNEXES

RESULTATS GENERAUX
égaux en recettes

et en dépenses Ouvertures de crédits Annu lations de crédits
(en francs) complémentaires

(en francs)
non consommés

(en francs)

Imprimerie nationale . 1 506 819 880,51 20 787 240,46 8 536 769,95
Journaux officiels . ._ 419 374 070,02 8 363 486,24 1 132 554,22
Légion d ' honneur	 _ 99 755 561,73 22 131 603,53 14 572 308,80
Monnaies et médailles 527 907 579,53 25 595120,83 84 600134,30
Ordre de la Libération 2 964 303,00 635 050,40 635 050,40
Postes et télécommunications 138 595 091 631,65 109 908 563,03 1 268 08l 992,38
Prestations sociales agricoles 	 56 678 442 971,13 1 482 127 615,47 2 059 844 644,34

Totaux 197 830 355 99,57 1 669 548 679,96 3 437 410 454,39

Il .

	

II est ouvert aux ministres, au titre des budgets annexes pour 1983, des autorisations de programme supplémentaires
s'élevant à 234 00[10(10 F >r.

(I) Le texte du tableau t) est le texte annexé a l'article 5 du projet de loi adopté sans modification en deuxième lecture.
(2) Le texte du tableau E est le texte annexé a l'article 6 du projet de loi adopté sans modification en deuxième lecture.
(3) Le texte du tableau f est le texte annexé a l'article 7 du projet de loi adopté sans modification en deuxième lecture.
(4) i.e texte du tableau Ti est le tete annexé a l ' article 8 du projet de loi adopté sans modification en première lecture.

AJUSTEMEN ES DE LA LOI DE REGLEMENT

Ouvertures de crédits

	

Annulations de crédits
complémentaires

	

non consommés
(en francs)

	

(en francs)

DE PE N SES
(en francs)DESIGNATION DES TITRES

V. - Équipement . . ..
VI. - Subventions d ' investissement accordées par l ' Etat

	

-- - -

	

.. ..

Totaux

`•5 296 985 299,42
192 043 962,57

55 489 029 261,99

0,15

0,15

19,73
0,43

20,16
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An 9 . I es résultats définitifs des budgets annexes (services utilitaires), rattachés pour ordre au budget général, sont
arrêtes, pour 1983 , en recettes et en dépenses . .tus sommes mentionnées au tableau ci-après . les crédits ouverts sont modifiés
comme Il est du au Inénte tableau . Ces c - ^ dits sont répartis par budget annexe, conformément au tableau H annexé 4 la
presente lot I I )

RE SUI TATS GENE RAUX

A IUSTEMiNTS DE LA t 01 DE REGLEMENT

égaux en recettes
(lfti ONAIltiN

	

DIS

	

RUDDE r p	ANNEXES

	

et en depenses Ouvertures do credns Annulation de credrts

(on francs) compternerltaues non consommes
(en francs)(en francs)

Service des essences

	

4 635 630 706,78 30 135 745,19 498 957 134,41

Totaux

	

4 635 630 708,78 30 135 745,19 498 957 134,41

Art lu I Les resultats des comptes spéciaux du Trésor dont les opérations se poursuivent sont arrêtés . pour 1983,
aux sommes mentionnées au tableau ci-après . Les crédits et les autorisations de découverts sont modifiés comme il est dit au
mente tableau . ( -es credns et ces autorisations de découverts sont répartis par c iiegorie de comptes et ministère gestionnaire,
confrrrnlentent .ru tableau I annexé a la presente loi (_').

41

	

OPERATIONS
A CARACTtRE DEFINIT i F

Comptes d ' affectation speciale 8 701 133 335,51 8 988 618 571,28 56 689 693,90 705 899 983,39

s 2

	

OPERATICNS
A CARA r .TERE TEMPORAIRE

Comp r es d atfsctat non speciale 298 136 031,91 67 821 688,10 0,09 ,
Comptes de commerce 66 B05 224 863,92 67 195 620 090,12
Comptes de règlement avec

	

les gouver-
nements étrangers 460 112 836,06 537 341 462,11 , , ,

Comptes d operations monétaires 26 50B 021 375,16 9 847 259 879,01 , 25 890 452 335,55
Comptes d'avances 115 305 155 442,43 113 042 558 142,58 6 106 111 057,00 10 955 614,57 ,
Comptes de prêts 6 333 816 484,33 10 301 816 024,14 0,83 5 000 000,50 ,

Totaux pour le paragraphe 2
f

6 106 111 057,83 15 955 615,16

	

. 25 890 452 335,55215 110 467 033,81 200 992 417 285,06

Totaux generaux 224 411 600 369,32

	

f 209 981 035 857,34 6 162 800 751,73 721 855 598,55 25 890 452 335,55

,. l l

	

I ' Les soldes, a la date du 31 décembre 191E3, des comptes spéciaux du Trésor dont les opérations se poursuivent sent
arrêtes aux sommes ci-après

SOLDFS

	

AU 31 DECEMBRE

	

1983

DESIGNATION

	

DES

	

CATEGORIES

	

DE

	

COMPTES

	

SPECIAUX Debeeur, Créditeurs
(en francs) (en francs)

Comptes d affectation speciale

	

operations a caractère defin tif et a caractère temporaire 44 ; 729,74 1 014 012 351,66
Comptes de commerce 927 433 417,42 4 930 467 137,07
Comptes de règlement avec les gouvernements etrangers 3 724 823 144,11 24 022 876,16
Comptes d'opérations monétaires 30 862 447 477,85 8 970 798 289,41..
Comptes d' avances 32 r289 713 259,76
Comptes de prêts 82 485 548 682,19

Totaux 150 290,13 009,57 14 939 300 654,30

1 I Le texte du tableau H est le texte annexé à l'article 9 du projet de loi adopté sans modification en premier', lecture.
(2) Le texte du tableau 1 est le texte annexé 2 l'article 10 du projet de loi adopté sans modification en deuxième lecture.

DE S , GNAT,ON CES CG TEGORIES
.le „inptes SpOCiaux

OPE RATIONS DE t ANNÉE 1983

Dépenses

	

Recettes
)en francs)

	

(un francs)

Autorisations
de découverts

cons plementaires
(en francs)

AJUSTEMENTS UE LA LOI DE REGLEMEN"

ouvertures de r redits Aenuletions de credns
complomentanes

	

non consommas
(on francs)

	

(on francs)
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• Les soldes ainsi arrètés sont reportés à la gestion 1984, à l'exception d ' un solde débiteur de 41 875 941,44 F concernant les
comptes de prèts et d'un solde débiteur de 4 971 995 142,30 F concernant les comptes d'opérations nnmonétaires qui font
l'objet d'une affectation par l'article 15.

« 2 0 La répartition, par ministère, des sommes fixées au 1° ci-dessus est donnée au tableau I annexé à la présente loi.

« Art. I1 . - 1 . Les résultats des comptes spéciaux du Trésor, définitivement clos au titre de l'année 1983, sont arrêtés aux
sommes mentionnées au tableau ci-après . Les crédits ouverts sont modifiés comme il est dit au même tableau . ( ' es crédits sont
répartis par catégorie de comptes et par ministère gestionnaire, conformément au tableau J annexé à la présente loi (1).

OPERATIONS DE L'ANNEE 1983

	

AJUSTEMENTS DE LA LOI DE REGLEMENT

DESIGNATION DES CATEGORIES
de comptes spec,aua Depenses

	

Recettes
(en francs)

	

(en francs)
Ouvertures de crédits Annulations de crédits

complémentaires

	

non consommés
(en francs)

	

(en francs)

Autorisation
de découverts

complémentaires
(en francs)

4 1 .

	

OPERATIONS
A CARACTERE DEFINITIF

Comptes d ' affectation spéciale
902 .07 Modernisation

	

du

	

réseau

	

des
débits de tabacs.

902 .09 Comptes des certificats pétro-
liers

9429156,51

e

49i6881,64

»

13335,64

a

4759270,13

e e

Total du 4 1 9429156,51 4916881,94 13335,64 47592/0,13
r r =

	

— r

4 2

	

OPERATIONS
A CARACTERE TEMPORAIRE

Comptes d ' affectation spéciale

15 930 100,00 19 223 424 .80 e 7 615 765,00 à

902 .07 Modernisation

	

du

	

réseau

	

des
débits de tabacs . .

27 120 572,50 879 702,87 e

18 038 264,00 16 848 931,72 e 161 961 736,00

428 879 971,34 179 017 317,15 33879971,34 75000000,00

	

x

489968907 .8: 215 369 376,54 33879971,34 244577501,00

9429156,51 4916881,94 1333564 4759270,13

499 398 064,35 220 886 258,48 33 893 306,98 249 336 771,13

IL

	

Les soldes à ia d&.te du 31 décembre 1983 des comptes spéciaux du Trésor définitivement clos au titre de l'année
1983 sont arrêtés aux sommes ci-après .

SOLDES AU 31 DECEMBRE 1983

DESIGNATION DES CATEGORIES DE COMPTES SPECIAUX
Débiteurs

	

Créditeurs
(en francs)

	

(en francs)

Comptes d 'affectation spéciale (opérations a caractere dehmtf et a caractere temporaire
902 .07 Modernisation du réseau des débits de tabac

	

61 704084,15
902 .09 Compte des certificats pétroliers

	

155 878 049 .53

Total pour les comptes d 'affectation spéciale

	

217 582 133,68

Comptes de règlement avec les gouvernements etrangers

905 .03 Exécution de divers accords conclus avec des gouvernements etrangers relatifs a l'in
demnisation d ' intérêts français (nationalisation et mesures similaires)

Comptes d 'avances
903 .53 Avances aux collectivités locales et établissements publics locaux

	

33671 879,50
903 .55 Avances aux territoires, établissements et Etats d ' outre-mer

	

1 218 837 553,03

Total pour les comptes d 'avances_

	

1 252 309 432,53

« Les soldes créditeurs des comptes d'affectation spéciale clos au titre de l'année 1983 sont transportés aux découverts du
Trésor.

« Le solde des comptes d'avances clos au titre de l'année 1983 ci-dessus mentionnés sont repris en balance d'entrée 1984 au
compte d'avances « Avances aux collectivités et établissements publics, territoires, établissements et Etats d'outre-mer

( 1 ) Le texte du tableau J est le texte annexé a l ' article I I du projet de loi adopté sans modification en deuxième lecture

Comptes de règlement avec les gouver ,
nements étrangers

905 .03 Exécution de divers accords
conclus avec des gouverne-
ments étrangers relatifs a l ' in-
demnisation d ' intérêts rrangais
(nationalisations et mesures
similai res)

Comptes d ' avances
903 .53 Avances aux collectivités

locales et etabllssements
publics locaux

903 .55 Avances aux territoires, éta-
blissements et Etats d'outre
mer ..

T otal du f i l

Total du 4 1

Total général
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Art . 1_2	1 e solde dehiteur du compte de resultats des operation, d emprunt, a lu charge• du Ires. . pour 1482 , est arrêté.
c utiorrnement eu tableau ci-après, a la sontnte de 2 523 1 _2 4 90x ,62 1

DFPENSES

	

RECETTES
(en francs)

	

(en francs)

Annwtes de subventions non supportees par le budget genera l cu un .ample spouai dn ires',,

	

4 17P6276e

	

r
Cnarges resultant du paiement des rentes v,ageres

	

' 841 874 71
Pertes et profits sur remboursements anticipes de titres

	

289436019.68

	

2952986 .00
Drtterences de change
Charges resultant des primes de remboursement et des indexations

	

2 232 682 637 86
Pertes et pros . divers

	

7 067 265 1?

Totaux

	

1 528 r 45 59 ,93

	

5 U20 251 3 e.

Solde

	

2 523 124 908,62

OPERATIONS

t , Art . 13 . Sont reconnues d ' utilite publique, pour un
montant total de 411 428,81 lianes, les depenses comprises
dans la gestion de fait des deniers de l'F.tat, tugee par la
( 'our des comptes dans ses arrêts des Ih decemhre 198o,
_2 8 octobre 1482 et I°~ mars 14x4 au titre du ministère de la
qualite de la Lie', du rttiistére de la culture et de I ' ensinutne-
ntent jusqu ' au 5 avril I9'8 et du ministère de Li jeunesse . des
sports et des loisirs u partir du 5 avril 1978

„ Art 14 .

	

Est detinitisement apure le solde du compte
t , Fonds de compensation pour l i T .V .A . „ par transport au
compte permanent des decouverts du Trésor de la totalite de
son mrrntant . soit 7 14114 ' '40.35 francs.

Art I5 . I . Les sommes enuriterees ci-apte,, tien-
tjunnees ,tu\ articles ', lo , 12 et 14 sont trursportee•, en aug-
mentation des decous ares du I resut

I's edam des depenses sur les
recettes du budget gencr,tl
de 1983 .._ . .__ .__ ..

	

_	

Résultat net de, comptes spectaus
du lresor solde, en 1983 . . ._
Solde dchiteur du compte de
result t tts d es Operations d ' em-
prunt pour 1483	 2 52 t 124 908h2 F
Apurement du Fonds de compen-
sation pour la I .V .A	

1 utal	

11 . La somme nienttonnee .t l ' ar-
ticle II est transportée en atte-
nuatton des deeouseris du
fresur
Resultat net des comptes speciaux
du

	

Tresor

	

clos

	

au
31 décembre 1983	 217 582 133 .68 1 .

III . (onlormement d l 'article I6
de la loi n'' 811- 1095 du
3o décembre 1980 portant règle-
ment définitif du budget de 1978,
il est fait remise de dettes u cer-
tains pays appartenant :i la cale-
gorie des pays le, moin e . asances
pour un montant de	

	

41 875 441,44 F

La somme précitée, correspondant
au montant en capital de,
échéance, au 31 décembre 1983
est transportée en augmentation
des découverts du Trésor.

Net à transporter en aug-
mentation des découverts du
Trésor (I

	

I I + 11 i l	 143 324 994 541,8(8 F

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix, conformément au troisième alinéa de
l'article 114 du règlement, l'ensemble du projet de loi . tel
qu'il résulte du dernier texte voté par l'Assemblée nationale.

M . Louis Odru . Le groupe communiste s'abstient.
rL'ensemble du prote : de loi e .st adopté.)

5

SECTORISATION PSYCHIATRIQUE

Discussion, en trôisième et dernière lecture,
d ' un projet de loi

M . le président . M l e président de I ' Asrenthlee nationale
a reçu de 51 le Premier ministre 1,1 lettre suisante

Paris, le _2o decemhre 1985
tt Monsieur le président.

l'ai l ' honneur de sous transmettre ci-joint le texte du
projet de loi relatif a la sectorsation psychiatrique.
adopte par l ' Assemhlee nationale en nouvelle lecture dans
sa seance du 18 décembre' 1985 et reteté par le Sénat dans
sa stance du _2 0 decemhre 1985.

( rrnformement ,iux dispositions de l ' article 45,
alinéa 4, de la ( 'onstitutton, te demande à l'Assemblée de
bien vouloir statuer définitivement.

,t Je sou s prie d ' agrée•r, monsieur le président, l ' assu-
tance de ma haute considération ,~

Fn conséquence, l ' ordre du jour appelle la discussion de ce
projet de lui en troisieine et derne2re lecture In'' 3283 . 3288)

l a parole est t Ante Frachon, suppléant M . ('hanfrault,
rapport eur de la cotamission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales

Mme Martine Frachon, rappeorteur suppleunt. Lors de sa
sO ;utce du ti r decemhre 1985 . le Sénat a oppose en deuxterne
et nouvelle lect t;re . u l ' examen du projet de loi relatif a la
seetorisation p,schi ;uriquc• . une question préalable . Je vous
demande donc, nie, chers collègues, d'adopter définitivement
le projet de loi . dans le texte sote par l'Assemblée en
deusiente lecture.

M . le président . I .a parole est ;r N1 . le ministre délégué
auprès du Premier ministre, chargé de, relations avec le Par-
lement.

M . André Laberrère, ministre• delègue auprès du Prenuc•r
'tria Nre' . rhur r' ele's cela nunt avec le Parlement . Tout à l'heure.
j'ai eu le plaisir de représenter le Gouvernement au Sénat
pour ce texte Je voudrais feliciter ante Martine Frachon.
qui supplée M . ( hanfrttult, et dire. que le Gouvernement sou-
haite naturellement que ce projet de loi soit adopté.

le remercie• très chaleureusement l'Assemblée nationale
pour sa compréhension intelligente de la question

M . le président . Dans la discussion génerale, la parole est
a hi Jacques Blanc

M . Jacques Blanc . ( pointe nous l 'as ions souligne en pre-
mière lecture, où nous étions intervenus très longuement,
nous regrettons de ne pas obtenir les réponses que nous
attendons du Gouvernement sur la sectorisation psychiatrique
et, tout d'abord sur le financement, .i ce titre, de la sécurité
sociale.

Aujourd'hui . ;i la scille de Noël, a eu lieu la réunion que
nous attendions depuis longtemps sur les comptes de la sécu-
rité sociale . On hésitait, parait-il . Un ministre, le Premier je
crois, voulait faire présenter un resultat equilihré . Un autre,
un peu troublé, voulait qu ' on reconnaisse l'existence d ' un
déficit . Finalement, on a tranché pour une présentation en
rc ;auf équilibre, nuancée par un certain deséquiijbre . Si bien
que tout le monde est trouble

135 2tsh 532 x42 , 83 I-

4 971 495 14_2 ,311 h

'lu 0477 40,35 F

143 Soi, 7otr'34 , iu 1
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1l est iett .un, a tout le mole, que . 1 ' annee plochaute . le
den,tt ,er, eau,. :p pl,t, tort que celui qui e•' r annonce«).
pan le rot :• de Lt ,r,'rolls .uuni pstchlanlyur, ce ,ont

	

nnl
h .nd, dlw n!illl,,n• de tr .nt ., qui p,i,,erartt . aucune
ii_cette ,ultl•lrment .utc . .t la dirige de I .t„ur,uice• Maladie de
hi ,eiurrte ,ocl .dc t hi conlprrndra que cela ne ions donne
pas „tthfaeti• tn

P.tr alllenr , , nous .nions ,ouh,ute que ,oit m1Cti\ ,t„ure le
rote de, rrrgam,ttie' a„ocidlils et prase, dan, l ' acnun
conduite au naseau du secteur . Nou, osons reçu a ce sujet
quelque, ap,tl,t•tttent s tcrhaus en deusicine lecture, monsieur
le tn!tn,tte . ce que n, nt, .I conduit, ,t nous abstenir

(

	

dol s trou tir pi iu ras, que m .nntenit mille povnun
lit , le ieCr(tt ,i ll, . ,ar 1101i, .uitrllm, 'souhaite, candide nous

l',00n, Lut cet ,apte,-midi sur I c• teste relui a l ' ,nde ,octal,
poutoit nuu, prononcer Lnot,ihlement \lal, nt•tlgre toute
no'

	

huinre t , j unte' . relu 110U, est . hais . tntpo,slhle.
M . le président . I du,cu„loti generale est cime
la ionunl,sion nu\te partt,nre [l i ci tant p.t, partenue a

I .uduptiin d ' un teste con!nnu . I •\,sernhlee est .tppelee ,1 se
plononcet sut le derraet teste lote par elle.

Outre le, ,irtic 'i,e, pour lesquels Ic•s deus a„emhlee, et,tent
putternte , a un teste identique . ce teste comprend

• \rt

	

Il est ut,ere . apte

	

l ' article 4 lin de I,, lot
ut ' Ii-I i ls du tl decenthre• l') - u prei itee, mt article 4 tir

retilne

•• .1,r 4 ter ( bague etahlts,emcnt ,t,u:r,nt le serti,,
publie hospitalier et p,uuelpant ,t la lutte eontre le, maladies
nierit .tle, e s t re,pon,ahle de rel i e-ci .Lin, les secteur, p,_schi,t-
tllque, qui lui sunt rattache, . Il mer .t la dt,po,ltion de ia
pipuLttton . d,un les secteur, p,schctnque, qui lui ,ont r,tt-
Liches, de, serti .'”, et de, equupement, de• pri•rention . de dia-
gnostic et de suies . le, ,ertuces exercent Icut, ,ctnites nuit
,eulernetn Ilnterletn dr I êtthlls,etnetit mai, ,ctt„i en
tiehtir, de ielui-ru

Art

	

\ cuntpter du I'' laurier

	

,erti(e,
publie, mennnnne, .t l ' article I

	

t 'h du code de la ,ante
publique ,ont .t LI di,pu,lhun et placé, 1 .1 re,puttl :t
Initie de, et,thhs,etttetit, .I„tirent le sert Ice public ht„plt,tliet
désigne , par le repre,enl .ntl de l'f rat dan, le &parlement

( etahli„entent, prennent en Charge le, dépense,
e\po,ee, par ces ,et',uce, dari, la lutte cintre le, maladie,
nx•'ut,t l e,

:'.epet :,e de ' ;:tee co : ; :re .n,clad,e, uietü,tie,
i :nputee, sur le hudgel du dep .lrterltent continuent a s titre
Ilt,cnte, Ill,yl, ' .111 t i deeetnihte ! U Sh ; titi decret Cri ( on,eil
d ' Ida! détermine celle, d 'entre elle, pour Ie,quelle, cette in,
criptrun sera maintenue au-del,t de cette date.

I .c lepre entant de I I-tait dan, le département lise le
montant de, rcnthourseurent, et de, acompte, etentuel,
\erser ,eus culleetitués tenldlll .le, par le, et,thli, .entents
mentionne' ait premier aline:l du pre,ent ,incde en r,il,un de
Ieur, depen,e, de lutte euntte le, maladie, mentale,

11 deterntitte :Wied, le Ca, eChe,Int, le, ,icotnpte, ,I ser,er a
ce, ét,thli„entent, par Li a qui incombe le reglement
de la dttl .tinn gl•ih,de hu,pualicre •

• .\r ; . 6 \ ,ontpteu du i' ansier 19s le, bien,
meuble, et immeuble, aflecte, ,tue service, publie, de lutte
encastre le , maladie, tnertlale, et néce,, .üre, ,i I exercice de
leur, ,ictislte, sunt nu, a la dl,pt,itiutt de, etahli„ements
mentionne, a l ' article précédent selon le, modalité, déter-
ininee, pat deetel en ( oi'.,eil d ' I tau

Ail 7 ,\ innrpter du I" hunier 1956 . Ie, dépense4 de
shayue pelsnnnc nn,raie de droit prase p,rrtüip,tnl a la lutte
contre- le, in .ul .idie, mentale, dan, Ie, iondiuon, detinte, a
l 'article I . . 3 6 du code de la ,ante publique ,ont l ' objet, au
titre de cette action d une dotation globale annuelle qui ed
la eir,trge de, régente, d ' adur ;trace nt,iladie.

La dotation est ti s ee par le représentant de 1'1 .tat dan, le
département dan, le, conditions définie, :i l ' article 5 de la lui
n 53-25 du 19 t,uttieu 1951 portant diverses mesures relati\e,
,i la sécurité ociale et a l ' antépénultième alinéa de l ' ar-
ticle 22 de la loi n" 70-1315 du 31 décembre 1970 ptecitée.
Cette dotation est révisée selon les niérnes modalité, s ' il se
produit en Lou, d ' année une modification importante et
impresi,ible dan, le, condition, économique, ou dans le,
exigence, de la lutte contre le, maladies mentale, menée par
ce . per .'dru e , Merde,

l c, cundltion, dan, lesquelles l'ail, de, org un ,nie' I a,-
,ur :tnce ntaladtt• au sujet de l,t ttul,ttlun globale e,t recueilli.
le, nu,d .tlite, de tersentent de cette dut,itlun et la rcp,utllun
de elle-eu entre le, regint c•, ohlig .ntun e, ,I '•t„Unitive Maladie
,ont celle, applicable, a la dotation globale de ! 'el,thll„c-
ment re,hun,ahle du secteur.

•• Le representant ut: I ' t-tat dan, le dép,irtentenl de . Ide ,i
de, acompte, doivent étre verse, par la cal,se ch,trgce d ' ,t,-
,urer le reglennettt de la dotation idi s i ,'! . , lI lise le montant
de ce, acompte, „

	

Art S .

	

l e, funchun n :u res et stagiaires des collectitlte,
ternturiale, qui ',client une ,tctitité• de lutte comte le,
m .iladie, mentale, mentionnée a l 'aride I

	

1'n titi ;ode sic
1 .1 ,enté publique ,ont, a compter du lie I•!n t ier I')1Mr . asti,
lac dispt„ition de, ctahliuentent, di•,igne, pat le repue,entanl
de l'I.tat dan, le dep,trtentent . Ili tonttnuent e•tre regi, pain
Ica ,t,uut, qui leur sont applicable, lut, de l ' entrée en
igueur de la présente loi.

Art . 9 . Le, tonitirinn,tire, et le, ,t,tgi,ure, tl,é•s :c l ' or
ticle S. il-dr„u, peuvent opter pour le maintien de leur ,t,itut
tutu pour leur intégration dan, le, enrp, et emplois de la func-
tiun publique ho,pilalière Ceux d ' entre eus qui auront opté
pour le maintien de leur statut sunt . a •,ompter du L jan-
tier 1957, oit de la date de leur titul,tri,atiun ,i celle-u est
pu,terieure . detachés d ' office dan, le, curp, et rrnplui, de la
funcnon publique huspitiliere . S'ils n ' optent pst, pour le
maintien de leur statut, Ie, fonctionnaire, mentionné, a l ' .cr-
ucle 4 ü-dessus ,ont, ;t compter du I' jan\ter 195', tntegrr,
dan, le, corp, u i emplois de la fonction publique husptta-
Iiére .

	

e, agent, qui auront, au 1” 'antiet 195 7 . la quinte de
,tagl,ure ,eront integres a la date a laquelle ll, seront titul,t-

\n lu l'air derugation ,c l ' ,Irticie ' t eddc•s,u, . le, innc-
tionnaire, de, collectnite, territoriale, ytu, a la date de
puhhcition de la pre,ente lui, ont, en serti de, dispo,inun,
de l ' article i7' de la loi m' 54-53 du 26

	

mus et 195 .1 portant
u,pu , ihon, statutaire, relatives a la funetlon publique terri-
toriale . opte pour le ,tattit de tuncliunn•tire de l'I cunsel-
tem le hénéfite de cette opti .ut ,'il, la confirment dan, un
dclat déterminé . 11, ,ont . a compter du I°' i,lntic•r I`tS - ,
detachc, d'office dan, les corp, uu emploi, de la fnncton
publique hu,pu,rliere.

•• i 'outefui,, lorsqu ' il n ' existe pas de inrp, d ' accueil dan,
la fonction publique de 11-.tat . le, intcte„i•, ,erunt mtegre,
compter du Ni" janvier 195' dari, le, corp, ou emploi, de Lt
ti,nction publique huspiu,liere I) .!t„ I•' du, .!ta u : :e
date (:terminée, il, ;curaient demande a rurt,erser leur ,t,tuu.

seront détaches d ' office dan, le, curp, au emploi, de la
timenon publique ho,pitaliere.

.• Art . 11 i es di,pnsitiun, de, ,cru-le' t' et ci-de .,u,
,ont appticahles au funetiunn,urc, et ,tus ,tegl,urr, recrute,
pour exercer une actitite de lutte contre le, ntaLulle, nien-
t,tle, par le, collecuttte, territoriale, entre la date de puhht .t-
non de la présente lui et le I'' I .uttier l') y 7

	

Art_ 13

	

I e, agent, nuit titulaire, des collertitué•, tetn-
tonale, qui e\ereent une cantine de lutte contre Ie , maladie,
nt 'niiaie, menunmiee a ! ' ,truite I 32t, du code de Li ',ante
publique ,ont . a compter du I''' j :tntier 1`)S6 du a compter de
la datte de leur recrutement ,i celudci a heu :nl cour, de
l 'année 1956, mi, . pour une période ne pouf ont escrder la
date d ' expiration de leur engagement . .t la dl,pu,itrun de,
étahlt,sement, mentionne, au premler ,hne .t dr I ' arucle

•, A I ' I•,ue de la pe'rtttde de nuise ,t dnpo,iunu . le, Ince
re„e•, ,ont recrute, en qualite d'agent non tittd,ide p .0 l ' et .i
hh„entent d ' ho,pit,tli,auon publie deslgne p,u ic uepre,en
t,utt de l'htat dan, le departentent . 11, eon , erscnt, a tuile•
personnel . le, condition, de temuner,tion dont M. henc•fl-
ciaient suc montent de leur recruteraient.

Pour l ' application aux agent, rise , ,eux a!inca, preee
dent, de, mesures transitoire, de titularnauun concernant le,
agent, non titulaire, de, é•tahlnsenient, d ' ho,pite!i,,ction
public,, les sers ces accompli, en quaille d'agent non titulaire
vi es collectivités territoriale, sont considérés connue ,ers ives
accomplis dan, le, établissement, d ' hr.,pntalisatiun public, . -

•• Art_ 14 . Ce, ntédeiim saiat,ires depattcrnentaus qui
exercent une activité de lutte euntte le, maladie, mentale,
,ont, ,t compter du I" jan, ler 1956, rni, .i la tli,positirirt de,
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établissements responsables de la lutte contre les maladies
mentales pour une période ne pouvant excéder la date d'ex-
piration de leur engagement.

« A l' issue de la période de mise à disposition, les
médecins visés à l'alinéa précédent sont recrutés par l'établis-
sement d'hospitalisation public désigné par le représentant de
l'Etat dans le département . Ils conservent, à titre personnel,
les conditions de rémuné,ation dont ils bénéficiaient aupara-
vant.

« Les médecins vacataires pourront bénéficier, pour l'accès
aux emplois hospitaliers à plein temps ou à temps partiel,
d'aménagement des conditions de recrutement déterminées
par décret en Conseil d'Etat.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Personne ne demande la parole '' . ..
Je mets aux voix, conformément au troisième alinéa de

l'article 114 du règlement, l'ensemble du projet de loi, tel
qu'il résulte du dernier texte voté par l'Assemblée nationale.

M . Louis Odru . Le groupe communiste vote contre !

,L'en .sernble du projet de loi est adopte .,

AIDE MEDICALE URGENTE
ET TRANSPORTS SANITAIRES

Discussion, en troisième et dernière lecture,
d'un projet de loi

M . le président . M . le président de l'Assemblée nationale
a reçu de M . le Premier ministre la lettre suivante :

Paris, le 20 décembre 1985.

« Monsieur le président,

« J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint le texte du
projet de loi relatif à l'aide médicale urgente et aux trans-
ports sanitaires, adopté par l'Assemblée nationale en nou-
velle lecture dans sa séance du 18 décembre 1985 et rejeté
par le Sénat dans sa séance du 20 décembre 1985.

« Conformément aux dispositions de l'article 45,
alinéa 4, de la Constitution, je demande à l'Assemblée de
bien vouloir statuer définitivement.

« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assu-
rance de ma haute considération . »

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion de ce
projet de loi en troisième et dernière lecture (nt1t . 3282, 3287).

La parole est à M . Louis Lareng, rapporteur de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et sociales.

M . Louis Lareng, rapporteur. Monsieur le président, mon-
sieur le ministre chargé des relations avec le Parlement, mes
chers collègues, au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales, je propose à votre approbation,
pour sa dernière lecture, le projet de loi sur l'aide médicale
urgente et les transports sanitaires . Je souhaite qu'il soit
adopté à l'unanimité.

En effet, ce texte n'est pas sectaire . ("est une véritable
« loi Croix-Rouge » . Elle est le fruit d'un travail conscien-
cieusement élaboré depuis vingt ans par tous les ministres de
la santé qui se sont succédé au Gouvernement . Je me dois de
plus de remercier le ministre des P .T .T. de nous avoir
attribué le 15 comme numéro d'appel unique national pour la
santé . Enfin, je rends hommage tout particulièrement à
M . Hervé d'avoir mené cette loi à son terme.

Sa philosophie est de situer les différents moyens dont
nous disposons en France pour traiter l'urgence et de leur
permettre de se coordonner afin d'être plus efficaces auprès
des blessés, qu'ils se trouvent au pied de l'arbre ou en grande
dé t resse à domicile . Elle facilite la mise en place d'une per-
manence de soins ; elle permet une meilleure organisation
des soins en cas de catastrophe . Elle ne gêne aucun statut,
qu'il soit public ou privé ; elle n'est pas dominatrice et elle
ne lèse personne.

Je regrette beaucoup que le Sénat n'ait pas été sensible à
ce message . Il est facile de vérifier que, partout où les bases
de la loi sont d'ores et déjà appliquées à titre expérimental,

elles donnent entière satisfaction . Il faut généraliser à travers
le pays ce premier système mixte de la santé qui aboutit à de
meilleurs soins au meilleur prix.

Il s'agit d'un véritable changement de comportement . Je
vous en adjure, mes chers collègues : votre vote positif de ce
soir sera un vote humanitaire . (Applaudissements sur les bancs
des socialistes .)

M . le président . La parole est à M . le ministre délégué
auprès du Premier ministre, chargé des relations avec le Par-
lement.

M . André Labarrère, ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parlement . Je vous
remercie, monsieur le président, d'avoir énoncé toute ma
« titulature », mais on pourrait gagner du temps, si vous
abrégiez ! Enfin, vous êtes un président d'une qualité excep-
tionnelle, chacun le sait . ( .Sourires .)

M . le président . Je suis respectueux des règles, monsieur
le ministre . (Sourires.)

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
C ' est exact, et cela fait longtemps que je le constate.

Mesdames, messieurs les députés, je voudrais vous dire
combien j'ai été personnellement sensible à l'appel de Louis
Lareng . Chacun sait, en effet, qu'il est le fondateur des
S .A .M .U. et que ce texte de loi marque l'achèvement d'une
oeuvre extrêmement importante . J'ai donc été quelque peu
blessé par les observations qui ont été faites au Sénat.

Je suis heureux aujourd'hui que ce texte soit voté en der-
nière lecture par l'Assemblée, car il permettra de résoudre un
problème très grave en même temps que de rendre un hom-
mage plus que mérité à Louis Lareng.

M . Michel Sapin . Très bien

M . le président . Dans la discussion générale, la parole est
à M. Jacques Blanc.

M . Jacques Blanc . Ayant été moi-même étediant à la
faculté de Toulouse, je sais ce que le professeur Lareng a
apporté, non pas en tant que député socialiste, mais en tant
que professeur de médecine, dans le domaine de l'anesthésie
et des soins d'urgence . Je m'associe donc volontiers, mon-
sieur le ministre . à 'hommage que vous venez de rendre à
son action.

Malheureusement, c'est vous que je ne peux pas suivre, et
croyez bien que je le regrette . ('e n'est pas parce que Noel
approche, et le temps de la paix, mais j'aurais aimé pouvoir
voter un tel texte.

Je ne le ferai pas . Et pourtant, je ne suis pas de ceux qui
ignorent la nécessité d'organiser les soins d'urgence . Si je suis
ici ce soir, je le dois sans doute aux pompiers de Mende qui,
un jour de mai, il y a deux ans, m'ont ramassé, parait-il, sur
une route sinueuse de la Lozère où je roulais, au service des
Lozériens bien sûr. Je me suis arrêté un instant et je me suis
réveillé un mois plus tard en réanimation à Montpellier, avec
une trachéotomie et des tubes un peu partout . J'ai alors
appris que c'était grâce aux pompiers de Mende, qui
m'avaient pris en charge comme il convenait, aux soins de
grande qualité de l'hôpital de Mende, et puis au S .A .M .U.
qui m'avait transporté à Montpellier que j'avais survécu.
Jamais, par conséquent, je ne nierai le rôle important que
jouent les S .A .M.0 et les pompiers ni la nécessité de coor-
donner de toutes les actions de secours.

Je regrette seulement que l'on n'ait pas reconnu avec
autant de force que je l'aurais souhaité le rôle, dans les soins
d'urgence, d'organismes exerçant à titre libéral . Je pense à
S .O .S . Médecins, dont j'ai eu l'occasion de rencontrer les
représentants, mais il y en a bien d'autres . Je suis en effet
persuadé que l'organisation, au sein de la médecine libérale,
d'un service d'urgence est nécessaire et, d'ailleurs, personne
ne l'a nié.

Seulement, monsieur Lareng, ce texte ne marque pas assez
la volonté de permettre à ces organismes privés de participer
activement aux soins d'urgence . Or, on ne le rappellera
jamais assez, le service hospitalier privé veut, peut, et doit
participer aux soins d'urgence ! Nous sommes de ceux qui
veulent, si le peuple nous écoute, mettre sur un pied d'égalité
le service privé et le service public dans le traitement des
urgences . Nous souhaiterions donc une plus grande recon-
naissance dans la loi, mais aussi dans la réalité quotidienne,
de ce nécessaire effort commun privé-public . Personne n'en
pâtirait ; chacun en bénéficierait .
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Là encore, monsieur le ministre, je regrette que vous n ' ayez
pas tenu compte de l ' avis des sénateurs, que l ' on devrait
d'ailleurs écouter davantage . Le Sénat a la sagesse que lui
confèrent, peut-être, la durée et l'absence d'aléas . Bien sou-
vent, cette haute assemblée nous apporte des éléments pré-
cieux . Je déplore que le Gouvernement et sa majorité ne
l 'aient pas suivi, et c ' est pour cela que, moi, je ne pourrai pas
les suivre.

Je n ' en veux pas moins affirmer ici notre volonté de per-
mettre à l ' ensemble de ceux qui concourent aux soins d ' ur-
gence de mieux jouer leur rôle, dans un cadre où chacun
pourrait être mieux reconnu.

M . le président . La parole est à M . le ministre chargé des
relations avec le Parlement.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Je ne saurais participer à cette course à l'échalote que vient
d ' engager M . le président Jacques Blanc . En ma qualité de
ministre des relations avec le Parlement, je puis difficilement
accepter que l ' on dise que les députés sont moins bien que
les sénateurs et même que les sénateurs sont moins bien que
les députés ! Ce sont tous des élus de la nation

	

de façon
différente, certes et je respecte autant les uns que le',
autres . Je regrette donc, monsieur Blanc, que vous ayez, ce
soir, « enfoncé » les députés.

M . Jacques Blanc . C e n'est pas le fond de ma pensée.

M . le président . Il ne le pensait pas !

M . Jacques Blanc . Mais peut-être :nez-vous besoin, mon-
sieur le ministre, des explications d'un neuropsychiatre !

M . le président . La discussion générale est close.
La commission mixte paritaire n'étant pas parvenue a

l'adoption d'un texte commun, l'Assemblée est appelée à se
prononcer sur le dernier texte voté par elle.

Outre les articles pour lesquels les deux assemblées étaient
parv enues à un texte identique, ce texte comprend :

„ TITRE . le,

« CO :I1ITE DEP.4RTE.11E.\'T.4L
DE L'AIDE MEDICALE URGENTE
ET DES TRANSPORTS S4NIT.41RES

« Art . l e, A . - Suppression maintenue . „
« Art . l er . 11 est créé dans chaque dépanement un comité

de l'aide médicale urgente et des transports sanitaires, présidé
par le représentant de l'Etat dans le département et compre-
nant notamment des représentants des collectivités territo-
riales ; la composition et le fonctionnement de ce comité sont
déterminés par décret en Conseil d'État.

« Ce comité a pour mission de seiller a la qualité de la
distribution de l'aide médicale urgente et a son ajustement
aux besoins de la population.

« ll doit s'assurer en conséquence de la coopération des
personnes physiques et morales participant à l ' aide médicale
urgente et aux transports sanitaires

« TITRE II

s AIDE .14EDICALE URGENTE

en Art . 2. L' aide médicale urgente a pour ohiet . en rela-
tion notamment avec les dispositifs communaux et départe-
mentaux d'organisation des secours, de faire assurer aux
malades, blessés et parturientes, en quelque endroit qu ' ils se
trouvent, les soins d'urgence appropriés à leur état . e

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

	

. . . . . . . . . . . . ..

« Art . 4 . - Avant le dernier alinéa du I' de l ' article 4 de la
loi n° 70-1318 du 31 décembre 19711 précitée, sont insérés les
alinéas suivants :

« e/ Éventuellement, des unités participant au service
d'aide médicale urgente appelées « S .A .M .U . „ dont les mis-
sions et l'organisation sont fixées par décret en Conseil
d'Etat.

« Ces unités comportent un centre de réception et de régu-
lation des appels.

« Le fonctionnement de ces centres est assuré avec les pra-
ticiens représentés par les instances départementales des
organisations représentatives nationales, ou les organisations
ou associations représentatives au plan départemental, dans

la mesure où elles en font la demande, et conformément à
des conventions approuvées par le représentant de l'Etat
dans le département.

« Les centres de réception et de régulation des appels sont
interconnectés dans le respect du secret médical avec les dis-
positifs de réception des appels destinés aux services de
police et aux services d ' incendie et de secours.

« Art . 4 bi . .

	

SupprelNon rrtnnuenut'
Art . 5 . L 'article ''3 de la loi n e 70-131tt du

31 décembre 1970 précitée est compléte par un alinéa ainsi
rédigé :

Les dépenses des centres de réception et de régulation
des appels sont financées par des contributions qui peuvent
notamment provenir des regirnes obligatoires d ' assurance
maladie de Mat et des collectivités territoriales.

« TITRE. III

« TRANSPORTS SANITAIRES

Art . h .

	

I .e titre l e, ho du livre lf , du code de la santé
publique est remplacé par les dispositions suivantes.

« TITRE

	

BIS

TR 4 .\SPORTS .S'.4 .\IT.4IRE.S

-Irt 1 . . 51-1 . Constitue un transport sanitaire, au sens
du présent code, tout transport d'une personne malade,
blessée ou parturiente, pour des raisons de soins ou de dia-
gnostic, sur prescription médicale ou en cas d ' urgence médi-
cale, effectué a l ' aide de moyens de transports terrestres,
aériens ou maritimes, spécialement adaptés à cet effet.

Les transports des personnels de défense effectués à
l'aide des moyens propres aux armées ne constituent pas des
transports sanitaires au sens du présent code . a

a Art . 1 . . 5/ 2 .

	

Non modifie'.
„ Arr . L .51-3

	

Un décret en ('onseil d'État détermine :
les catégories de moyens de transport affectés aux

transports sanitaires :
« les catégories de personnes habilitées à effectuer des

transports sanitaires ; leurs missions respectives, ainsi que la
qualification et la composition des équipages ;

les modalités de délivrance par le représentant de l'Etat
dans le département aux personnes visées à l ' article précé-
dent de l'agrément pour effectuer des transports sanitaires,
ainsi que les modalité s de on retr: a

les obligations de ces personnes à l'égard du service de
garde organisé par le représentant de l'État dans le départe-
ment et à l'égard des centres de réception et de régulation

	

des appels visés à l ' article 4 de la loi n e	du

	

. ee

Arc L .51-4 et L . 51-5 .

	

Non modifiés . n

e' Art . 7 . Les personnes assurant des transports sanitaires
a la date de promulgation de la présente loi doivent, à l ' expi-
ration d ' une période de deux ans à compter de la date de
publication du décret prévu à l'article L .51-3 du titre 1 t, bis
du livre l e, du code de la santé publique, se conformer aux
dispositions du titre III de la présente loi . ,s

„ Art . 7 hi, . Suppression maintenue . „

TITRE IV

« PRISE E\ ' CHARGE DES FRAIS DE TRANSPORT
PAR L'.4SSI'RA .\('E MALADIE

Art . 8 .

	

Dans l 'article 1 . .283 du code de la sécurité
sociale :

I I)ans le u . les mots " et des trais de transport " sont
abrogés :

„'” Il est ajouté, apres le a-Il, un u-Ill ainsi rédigé :
a-111) La couverture des frais de transport de l'assuré ou

des ayants droit se trouvant dans l'obligation de se déplacer
pour recevoir les soins ou subir les examens appropriés à
leur état ainsi que pour se soumettre a un contrôle prescrit
en application de la législation de sécurité sociale, dans des
conditions et limites tenant compte de l'état du malade et du
coût du transport fixées par décret en Conseil d ' Eitat.

Les frais de transport sont pris en charge sur la hase du
trajet et du mode de transport les moins onéreux compatibles
avec l ' état du bénéficiaire .
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Les tarifs de responsahilite des caisses pour la prise en
charge des frais de transport sont fixés par arrêté des
ministres chargés de la sécurité sociale et du budget.

„ Les conditions dans lesquelles l ' assuré peut être dispensé
de l'avance des frais sont déterminées par des conventions
conclues entre les organismes d 'assurance maladie et les
entreprises de transport, sanitaires, conformément à une
convention type fixée par arrêté du ministre chargé de la
sécurité sociale . n

„ Art . 13 . Le deuxième alinéa de l ' article 8 de la loi
n' 75-534 du 311 juin 1975 d ' orientation en faveur des per-
sonnes handicapées est ainsi rédigé :

„ les frais de transport des enfants et adolescents handi-
capés accueillis dans les etahiissements d'éducation visés au
u-1 de l ' article L .283 du code de la sécurité sociale sont
inclus dan, le, dépenses d ' exploitation desdits établisse-
ments . „

Personne ne demande plus la parole ' .' . ..
Je mets aux voix, conformément au troisième alinéa de

l ' article 114 du règlement . l 'ensemble du projet de loi, tel
qu ' il résulte du dernier texte volé par l ' Assemblée nationale.

M . Louis Odru . Le groupe communiste vote pour !

M. Jacques Blanc . A titre personnel, je m ' abstiens.
c1 'ensemble du proie' de lo i

M . le président . M . le président de l ' Assemblée nationale
a reçu de M . le Premier ministre la lettre suivante :

- Paris, le 211 décembre 1985.

„ Monsieur le président.

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint le texte du
projet de loi portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique hospitalière, adopté par l ' Assemblée
nationale en nouvelle lecture dans sa séance du
17 décembre 1985 et rejeté par le Sénat dans sa séance du
20 décembre 1985.

„ Conformément aux dispositions de l'article 45,
alinéa 4, de la Constitution, je demande à l'Assemblée
nationale de bien vouloir statuer définitivement.

„ Je vous prie d 'agréer, monsieur le président, l ' assu-
rance de ma haute considération . »

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion de ce
projet de loi en troisième et dernière lecture (n” 3286, 32901.

La parole est à Mme Frachon, suppléant M . ('ouqueherg,
rapporteur de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales.

M . Martine Frachon, rapporteur cupplèant . Monsieur le
ministre chargé des relations avec le Parlement, mesdames,
messieurs, lors de sa séance du 20 décembre 1985, le Sénat a
rejeté ce texte . En conséquence, je vous demande, rues chers
collègues, de revenir au texte de l ' Assemblée nationale.

Permettez-moi cependant, au nom de M . Besson, de rap-
peler qu'en deuxième lecture l'Assemblée avait adopté un
amendement tendant à intégrer les personnels des thermes
nationaux d'Aix-les-Bains dans le champ d'application du
projet de loi relatif à la fonction publique hospitalière.
M . Besson s 'en était félicité, de même que de l ' adoption sous
forme d'amendement de l'article 104 bis A, qui concerne le
statut des personnels saisonniers, lesquels sont nombreux
dans cet établissement . Il souhaite, monsieur le ministre, que
vous nous précisiez l'interprétation de cet article.

M . le président . La parole est à M . le ministre délégué
auprès du Premier ministre, chargé des relations avec le Par-
lement .

M. André Laban-ère, namstre déleguè auprès du Premier
ministre, rhurge des relatunn ares le Parlement . ( " est avec
grande joie que j ' enregistre la position du rapporteur que
Mme Frachon représente, et le Gouvernement souhaite que
l ' Assemblée nationale vote ce tette.

Madame le rapporteur . . . je devrais dire „ monsieur le rap-
porteur ainsi que l ' ont écrit le, services de la santé sur la
note qu ' ils m ' on t tr,ursmase, Mal, je suis un mainate intelli-
gettt ! S'ourires.

M . le président . Vous tait ., bien votre métier, monsieur
le ministre .Saunrrs.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
J ' essaie, monsieur le président.

Madame le rapporteur suppléant, pour ce qui concerne
l ' élargissement du champ d ' application de l ' article 2 aux per-
sonnels des thermes nationaux d'Aix-les-Bains - j'apprécie
beaucoup, pour nia part, le, thermes ic Dax ;Sourires) - Je
tiens à vous préciser qu ' à l ' avenir, lorsque ce texte aura été
définitivement adopté par le Parlement, les personnels seront
gérés selon les dispositions du titre 1V.

Cependant, durant une pér.ode transitoire et jusqu ' à la
publication de, décrets d ' application, les personnels titulaires
et stagiaires continueront à étre gérés selon les dispositions
réglementaires qui leur sont applicables . L ' article 104 bisA
doit permettre la titularisation d'agents occupant des emplois
permanent, à temps non complet, dont la durée du travail
peut être appréciée sur une hase annuelle dans des condi-
tions définies par décret en Conseil d'État.

Telle est, madame le rapporteur suppléant, la réponse
qu ' appelle sucre importante question . Je vous remercie cha-
leureusement de l ' ;noir posée.

M . le président . I)ans la discussion générale, la parole est
à NI . Jacques Blanc

M . Jacques Blanc . Je n ' esoqueru pas, quant à moi, les
thermes de Bagnols-les-Bains, en Lozère, célébres parce qu'ils
furent les premier, à erre reconnu,

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
( "est vrai !

M . Jacques Blanc . Dieu sait s'ils ont des qualités, mais
personne ne doute non plus de la qualité de tous ceux qui
ont eu la chance d ' être reconnu, établissement national, tels
ceux d'Aix-les-Bains . D'ailleurs, notre collègue Michel Bar-
nier s ' en est particulièrement occupé . ainsi que M . Ferrari.

Mais j'en viens au texte lui-mime pour regretter qu'on n'y
ait pas reconnu le rôle éminent que jouent les pharmaciens
hospitaliers.

M. Roger Rouquette . Nous y soda !

M . Jacques Blanc . Du reste• un de nos collègues du
groupe socialiste, M . Bernard ('harles . député du Lot, s'en
était ému et avait déposé un amendement pour qu'on les
excepte du cadre normal des personnels et qu'on leur recon-
naisse le même statut qu'aux médecins hospitaliers . Dans
notre société, bien souvent, on ignore le rôle essentiel des
pharmaciens et la responsabilité personnelle qui est la leur.
Vous, monsieur le ministre, évidemment, sous êtes très près
de Lourdes où ces problèmes-lit n ' ont pas tout à fait la même
dimension

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Puis-je vous interrompre, monsieur Blanc :'

M . Jacques Blanc . Je vous en prie.

	

M . le président . La parole est

	

NI . le ministre, avec l'au-
torisation de l'orateur.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Je remercie M . Blanc de son interprétation un peu légère de
ma localisation géographique . 11 est vrai que je demeure près
de Lourdes, lieu saint d'une qualité exceptionnelle.

M . Jacques Blanc . ( erres

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Le maire de Pau ne saurait donc accepter qu ' un le tourne en
plaisanterie . Enfin, il y a des miracles à Lourdes !

M . Jacques Blanc . Mais je le sais !

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Pourquoi, dès lors, n ' c '•n antan il pr aussi à Pau et en
Lozère'' Dieu est p i') ''e”

	

'r' , , , , ; J

est
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FONCTION PUBLIQUE HOSPITALIÈRE

Discussion, en troisième et dernière lecture,
d ' un projet de loi

adapte .
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M . Jacques Blanc . Qu ' il lui plaise aussi d ' étre au milieu
de nous ! (Sourires .)

M . le président . Veuillez poursuivre, monsieur Blanc.

M. Jacques Blanc . J ' ai trop de respect pour Lourdes,
monsieur le ministre, pour me permettre quelque ironie que
ce soit . Du reste, j'ai moi-mème participé au pèlerinage Io-ré-
rien à Lourdes.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Vous étiez brancardier ? 4 Sourires.

M . Jacques Blanc . En tant que médecin, monsieur le
ministre !

Mais revenons à notre sujet . I1 faut savoir qu'en exercice
libéral le pharmacien partage la responsabilité avec le
médecin qui rédige l'ordonnance . Si celle-ci est erronée et
que le pharmacien n'en avertit pas le médecin, il est tenu
pour coresponsable.

A l'hôpital, les pharmaciens exercent aussi de très grandes
responsabilités . Mais vous n'avez pas voulu nous écouter et
vous les avez maintenus dans un cadre qui ne correspond pas
à ce qu'ils souhaitent et, je le pense, à ce qu'ils méritent.

Au demeurant, il est bien d'autres points, monsieur le
ministre, sur lesquels vous êtes resté sourd aux demandes des
parlementaires, et en particulier à celles des sénateurs.
Moyennant quoi, nous ne pouvons pas non plus vous suivre
sur ce texte . Cette fois encore, je le regrette.

M . le président . La discussion générale est close.
La commission mixte paritaire n'étant pas parvenue à

l'adoption d'un texte commun, l ' Assemblée est appelée à se
prononcer sur le dernier texte voté par elle.

Outre les articles pour lesquels les cieux assemblées étaient
parvenues à un texte identique . ce texte comprend :

« Art . I te .

	

Con/orme . „

,«'H APURE l°

« Dispositions générales et structures des carrières

« Art . 2 . - Les dispositions du present titre s ' appliquent
aux personnes qui, régies par les dispositions du titre l<' du
statut général, ont été nommées dans un emploi permanent à
temps complet ou à temps non complet dont la quotité de
travail est au moins égale au mi-temps, et titularisées dans un
grade de la hiérarchie des établissements ci-après énumérés :

« 1° Etablissements d'hospitalisation publics et syndicats
interhospitaliers mentionnés par i .t toi ii » 70-1315 du
31 décembre 1970 portant réforme hospitalière ;

u 2° Hospices publics :

« 3° Maisons de retraite publiques, à l ' exclusion de celles
qui sont rattachées au bureau d'aide sociale de Paris ;

«4° Etablissements publics ou à caractère public relevant
des services départementaux de l'aide socialr à l'enfance et
maisons d'enfants à caractère social ;

« 5° Etablissements publics ou à caractère public pour
mineurs ou adultes handicapés ou inadaptés . à l'exception
des établissements nationaux et des établissements d'ensei-
gnement ou d'éducation surveillée ;

«6° Centres d'hébergement et de réadaptation sociale,
publics ou à caractère public, mentionnés à l'article 185 du
code de la famille et de l'aide sociale ;

( 7° (nouveau) Thermes nationaux d'Aix-les-Bains.
« Les dispositions du présent titre ne s'appliquent pas aux

médecins, biologistes, pharmaciens et odontologistes men-
tionnés au 3° de l'article 25 de la loi n° 70-1318 du
31 décembre 1970 susvisée . »

« Art . 3 . - Ne sont pas soumis à la règle énoncée à l'ar-
ticle 3 du titre 1 « du statut général les emplois supérieurs
suivants :

« 1° Directeur général et secrétaire général de l'administra-
tion générale de l'assistance publique à Paris ;

« 2° Directeur général de l'administration de l'assistance
publique à Marseille et directeur général des hospices civils
de Lyon.

« L'accès de non-fonctionnaires à ces emplois n'entraine
pas leur titularisation dans l'un des corps ou emplois de
fonctionnaires soumis au présent titre.

Les nominations à ces emplois sont révocables, qu'elles
concernent des fonctionnaires ou des non-fonctionnaires .

, n Art . 4 . - Les fonctionnaires appartiennent à des corps.
„ Toutefois, certains emplois hospitaliers, eu égard aux

fonctions exercées et au niveau de recrutement, peuvent ne
pas être organisés en corps.

„ Les corps, qui comprennent un ou plusieurs grades, grou-
pent les fonctionnaires soumis au même statut particulier et
ayant vocation aux mêmes grades.

« Les corps et emplois sont répartis en quatre catégories
désignées dans l'ordre hiérarchique décroissant par les
lettres A, B, C et 1).

Les corps et emplois sont recrutés et gérés dans le cadre
de chaque établissement . Pour certains actes de gestion, les
établissements peuvent se grouper dans les conditions fixées
car décret en Conseil d'Etat.

« Toutefois, les corps et emplois des personnels de direc-
tion et des pharmaciens résidents sont recrutés et gérés au
niveau national . Leur gestion peut étre déconcentrée.

« Les statuts d . .s emplois hospitaliers mentionnés au
deuxième alinéa du présent article prévoient l'organisation de
ces emplois en corps lorsque l'importance des effectifs ou la
nature des fonctions le justifie.

,, Art . 5 . Les statuts particuliers des corps et emplois sont
établis par décret en Conseil d'Etat . Les corps et emplois
dont les missions sont identiques sont soumis au même statut
particulier.

„ Les statuts particuliers des pharmaciens résidents sont
établis dans le respect de la déontologie et de l'indépendance
professionnelle propres à leurs corps.

( 'es statuts particuliers fixent notamment les modalités de
recrutement des fonctionnaires, le classement de chaque
corps ou emploi dans l'une des catégories A, B, C et D, la
hiérarchie des grades dans chaque corps, le nombre
d'échelons dans chaque grade ou emploi, ainsi que tes règles
d'avancement et de promotion au grade ou emploi supé-
rieur . ,,

o Art . 6 . Sous réserve des dispositions de l'avant-dernier
alinéa de l'article 4, les décisions relatives au recrutement et
à la carrière des fonctionnaires sont prises par les autorités
investies du pouvoir de nomination, qui sont désignées par
les lois et décrets relatifs à l'organisation des différents éta-
blissements.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Art . 9 .

	

Conforme. ,,

,, CHAPIMRE Il

« Organismes consultatifs

« Section 1
« Le conseil supérieur de la fonction publique hospitalière

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

„ Art . 12 . Le conseil supérieur de la fonction publique
hospitalière est saisi pour avis des projets de loi, des projets
de décret de portée générale relatifs à la situation des per-
sonnels des établissements mentionnés à l'article 2 et des
projets de statuts particuliers des corps et emplois.

Il examine toute question relative à la fonction publique
hospitalière dont il est saisi soit par les ministres compétents,
soit à la demande écrite du tiers de ses membres . Il formule,
le cas échéant, des propositions . >'

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art . 14 .

	

Con/orne . „
, ; Art . 15 . Une commission mixte paritaire, comprenant

des membres du conseil supérieur de la fonction publique de
l'État, du conseil supérieur de la fonction publique territo-
riale et du conseil supérieur de la fonction publique hospita-
lière, est présidée par le Premier ministre ou, par délégation
de celui-ci, soit par le ministre chargé de la fonction
publique, soit par le ministre chargé des collectivités territo-
riales, soit par le ministre chargé de la santé ou par le
ministre chargé de l'action sociale.

« Elle comprend, à parité :

«e 14 , En nombre égal :
,«i , Des représentants des fonctionnaires de l'Etat,
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h, l)es representants des fonctionnaires des collectivités
territoriales,

l)es representants des fonctionnaires hospitaliers ;

2En nombre egal
« Des représentants de l ' Etat,
h Des representants des collectivites territoriales,
er Des membres du conseil supérieur de la fonction

publique hospitalière nommés au titre des I' et 2^ de l ' ar-
ticle II ci-dessus.

Elle peut siéger en formation plénière ou en Çormation
restreinte comprenant seulement les représentants de deux
des trois conseils supérieurs ci-dessus mentionnés.

Elle est consultée à la demande du Gouvernement ou du
tiers des membres du conseil supérieur de la fonction
publique de l'Etat ou du tiers des membres du conseil supé-
rieur de la fonction publique territoriale ou du tiers des
membres du Conseil supérieur de la fonction publique hospi-
talière, sur les projets de décret fixant le statut particulier des
corps des fonctionnaires de l'Etat, des fonctionnaires des col-
lectivites territoriales ou des fonctionnaires hospitaliers
lorsque ces corps sont comparables ainsi que sur toutes ques-
tions de caractère général intéressant les fonctionnaires de
l'Etat, les fonctionnaires territoriaux et les fonctionnaires hos-
pitaliers.

La commission mixte paritaire siège en formation plé-
nière lorsqu'elle examine des questions ou le statut intéres-
sant à la fois les fonctionnaires de l ' Etat, les fonctionnaires
territoriaux et les fonctionnaires hospitaliers.

„ Elle est réunie en formation restreinte lorsque les ques-
tions soumises ou les corps en cause ne concernent que deux
des trois catégories de fonctionnaires visées à l'alinéa précé-
dent.

„ La décision de saisir une formation restreinte est prise
par les présidents des trois conseils supérieurs . Toutefois,
lorsque le tiers des membres d ' un conseil supérieur le
demande, l'examen par la formation plénière est de droit.

« La commission mixte est informée des conditions géné-
rales d'application des procédures de changement de corps
instaurées entre ia fonction publique de l'Etat, la fonction
publique territoriale et la fonction publique hospitalière . Elle
peut formuler toute proposition tendant à favoriser l'équilibre
des mouvements de personnel, catégorie par catégorie, entre
ces fonctions publiques . Elle établit un rapport annuel qui
dresse un bilan des mouvements enregistrés entre corps.

e Un decret en r . onseri d'Etat fisc ies eouditions de convo-
cation et l'organisation de la commission mixte paritaire, la
durée du mandat de ses membres, le rôle de ses formations
internes ainsi que les conditions dans lesquelles des représen-
tants de l'Etat peuvent assister aux débats et les membres
déléguer leur droit de vote ou se faire suppléer.

La commission établit son règlement intérieur . „

Section 2

« les commissions administratives paritaires

Art . 19 . Une commission administrative paritaire natio-
nale est instituée auprès des ministres compétents pour
chaque corps de catégorie A recruté et géré au niveau
national en application de l'avant-dernier alinéa de l'ar-
ticle 4 . ,.

Art . 20 . Les commissions administratives paritaires
comprennent en nombre égal des représentants de l'adminis-
tration et des représentants du personnel.

« Les représentants de l'administration sont désignés par
l'autorité administrative compétente de l'Etat pour les com-
missions administratives paritaires nationales et départemen-
tales et par l'assemblée délibérante de l'établissement pour
les commissions administratives paritaires locales.

Les représentants du personnel sont élus . Les listes de can-
didats sont présentées par les organisations syndicales.

« I .es représentants du personnel à l'assemblée délibérante
ne peuvent étre désignés en qualité de représentants de l'ad-
ministration aux commissions administratives paritaires .

« Les commissions administratives paritaires nationales et
départementales sont présidées par l'autorité administrative
compétente de 1'Etat . Les commissions administratives pari-
taires locales sont présidées par le président de l'assemblée
délibérante ou son représentant . »

« Art. 21 . Les commissions administratives paritaires
sont consultées sur les projets de titularisation et de refus de
titularisation . Elles sont consultées sur les questions d'ordre
individuel résultant de l'application, notamment, de l'ar-
ticle 25 du titre I r statut général des fonctionnaires de l'Etat
et des collectivités territoriales et des articles 33, 44, 46, 47,
48 à 56, 57, 59, 62, 64, 65, 66, 69 à 73, 77 à 80, 82 bis, 84
et 88 du présent titre, ainsi qu'en cas de licenciement pour
insuffisance professionnelle . »

„ Section 3

« Les comités techniques paritaires

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art . 24 bis. - Un comité consultatif national paritaire est
institué auprès des ministres compétents pour chaque corps
de catégorie A recruté et géré au niveau national en applica-
tion de l'avant-dernier alinéa de l'article 4.

« Ce comité, présidé par un représentant des ministres
compétents, comprend en nombre égal des représentants des
ministères concernés et des représentants des personnels visés
au précédent alinéa.

Il est consulté sur les problèmes spécifiques de ces per-
sonnels. »

« Art . 25 .

	

Con/orme.

« CHAPITRE III

« Recrutement

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Art . 2n bis (nouveau) . - Les limites d'âge supérieures
pour l'accès aux corps ou emplois des etablissements ne sont
pas opposables aux personnels civils non titulaires qui postu-
lent ces emplois à l'issue d'une mission de coopération cultu-
relle, scientifique et technique effectuée auprès d'Etats
étrangers en application de la loi n « 72-659 du 13 juillet 1972
relative à la situation du personnel civil de coopération cultu-
relle, scientifique et technique auprès d'Etats étrangers . »

« CHAPITRE IV

« Positions

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Section /

« Activité

Sous-section I
« Dispositions générales

. . . . .

	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art . 39 .

	

Le fonctionnaire en activité a droit :
I° A un congé annuel avec traitement dont la durée est

fixée par décret en Conseil d'Etat.
« Les fonctionnaires qui exercent leurs fonctions sur le ter-

ritoire européen de la France et dont le lieu de résidence
habituelle est situé dans les départements d'outre-mer bénéfi-
cient des congés bonifiés dans les conditions prévues pour les
fonctionnaires de l'Etat se trouvant dans la même situation.

« Les fonctionnaires originaires des départements de la
Haute-Corse et de la Corse-du-Sud ou des territoires d'outre-
mer peuvent bénéficier, sur leur demande, d'un cumul sur
deux années de leurs congés annuels pour se rendre dans
leur département ou territoire d'origine.

« 20 A des congés de maladie dont la durée totale peut
atteindre un tn pendant une période de douze mois consé-
cutifs en cas de maladie dûment constatée mettant l'intéressé
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dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions . Celui-ci conserve
alors l'intégralité de son traitement pendant une durée d-
trois mois ; ce traitement est réduit de moitié pendant les
neuf mois suivants . Le fonctionnaire conserve, en outre, ses
droits à la totalité du supplément familial de traitement et de
l'indemnité de résidence.

« Toutefois, si la maladie provient de l ' une des causes
exceptionnelles prévues à l ' article 27 du code des pensions
civiles et militaires de retraite ou d'un accident survenu dans
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, le
fonctionnaire conserve l ' intégralité de son traitement jusqu 'à
ce qu'il soit en état de reprendre son service ou jusqu'à sa
mise à la retraite . II a droit, en outre, au remboursement des
honoraires médicaux et des frais directement entrainés par la
maladie ou l'accident.

« Dans le cas visé à l'alinéa précédent, l'imputation au ser-
vice de la maladie ou de l'accident est appréciée par la com-
mission de réforme instituée par le régime des pensions des
agents des collectivités locales.

« L'établissement ou la collectivité dont il relève est
subrogé dans les droits éventuels du fonctionnaire victime
d'un accident provoqué par un tiers jusqu'à concurrence du
montant des charges qu'il a supportées ou supporte du fait
de cet accident.

« 3 « A des congés de longue maladie d'une durée maxi-
male de trois ans dans les cas où il est constaté que la
maladie met l'intéressé dans l'impossibilité d'exercer ses fonc-
tions, rend nécessaires un traitement et des soins prolongés et
présente un caractère invalidant et de gravité confirmée . Le
fonctionnaire conserve l'intégralité de son traitement pendant
un an ; le traitement est réduit de moitié pendant les deux
années qui suivent . L'intéressé conserve, en outre, ses droits à
la totalité du supplément familial de traitement et de l'indem-
nité de résidence.

« Le fonctionnaire qui a obtenu un congé de longue
maladie ne peut bénéficier d'un autre congé de cette nature
s'il n'a pas auparavant repris l'exercice de ses fonctions pen-
dant un an.

« Les dispositions des deuxième, troisième et quatrième
alinéas du 2 . du présent article sont applicables aux congés
de longue maladie.

« 4« A des congés de longue durée, en cas de tuberculose,
maladie mentale, affection cancéreuse ou poliomyélite, de
trois ans à plein traitement et deux ans à demi-traitement . Le
fonctionnaire conserve ses droits à la totalité du supplément
familial de traitement et de l'indemnité de résidence.

« Si la maladie ouvrant droit à congé de longue durée a
été contractée dans l'exercice des fonctions, les périodes
fixées ci-dessus sont respectivement portées à cinq ans et
trois ans.

« Sauf dans le cas où le fonctionnaire ne peut être placé
en congé de longue maladie, le congé ne peut être attribué
qu'à l'issue de la période rémunérée à plein traitement d'un
congé de longue maladie . Cette période est réputée être une
période du congé de longue durée accordé pour la même
affection . Tout congé attribué par la suite pour cette affection
est un congé de longue durée.

« Sur la demande de l'intéressé, l'établissement a la faculté,
après avis du comité médical, de maintenir en congé de
longue maladie le fonctionnaire qui peut prétendre à l'octroi
d'un congé de longue durée.

« 5 » Au congé pour maternité ou pour adoption, avec trai-
tement, d'une durée égale à celle prévue par la législation sur
la sécurité sociale ;

« 6« Au congé de formation professionnelle ;

« 7 . Au congé pour formation syndicale avec traitement
d'une durée maximum de douze jours ouvrables par an

« 8 « Au congé d'une durée de six jours ouvrables par an
accordé, sur sa demande, au fonctionnaire de moins de vingt-
cinq ans, pour participer aux activités des organisations de
jeunesse et d'éducation populaire, des fédérations et des
associations sportives et de plein air légalement constituées,
destinées à favoriser la préparation, la formation ou le per-
fectionnement de cadres et animateurs . Ce congé non rému-
néré peut être pris en une ou deux fois, à la demande du
bénéficiaire . La durée du congé est assimilée à une période

de travail effectif . Elle ne peut être imputée sur la durée du
congé annuel . Ce congé ne peut se cumuler avec celui qui est
prévu au 7 . ci-dessus qu'à concurrence de douze jours
ouvrables pour une même année . »

« Art . 44 . Coq/Orme . »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Sous-section 2

« Mise à disposition

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Section 2

« Détachement

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art . 53 . A l'expiration de son détachement, lorsque
aucun emploi correspondant à son grade n'est vacant dans
son établissement d'origine, le fonctionnaire est placé en dis-
ponibilité d'office . Sauf lorsqu'il y a lieu d'appliquer les dis-
positions du premier alinéa de l'article 52, de l'article 88 ou
celles du dernier alinéa du présent article, il bénéficie,
nonobstant les dispositions des articles 34 et 36, d'une prio-
rité de recrutement sur tout emploi correspondant à son
grade et vacant dans un des établissements mentionnés à l'ar-
ticle 2.

« L'autorité administrative compétente de l'Etat propose au
fonctionnaire, dans un délai et selon un ordre de priorité
géographique fixés par décret en Conseil d'Etat, trois emplois
vacants correspondant à son grade . Lorsque l'intéressé a
accepté l'un des emplois qui lui ont été proposés, l'autorité
investie du pouvoir de nomination de l'établissement
concerné procède à sor, recrutement à la demande de l'auto-
rité administrative compétente de l'Etat.

« Lorsque le détachement a eu lieu pour exercer une mis-
sion publique à l'étranger dans le cadre des dispositions de
la loi n° 72-659 du 13 juillet 1972, le fonctionnaire est pris en
charge, au besoin en surnombre, par l'établissement concerné
Sous réserve de l'application du premier alinéa de l'article 52
et de l'article 88, le surnombre est résorbé à la première
vacance . »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art . 55 . - Con/'orme. »

« Section 3

« Position hors cadres

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Section 4

« Disponibilité

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Section 5

« Accomplissement du service national

« Section 6

« Congé parental

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .



« CHAPITRE V

	

« A l'expiration de ce congé, le fonctionnaire est admis
d ' office

Notation, avancement, reclassement

	

« Un décret t e
'office à

	

en
retraite.

Conseil d'Etat fixe les modalités d'applica-

« Section 1

	

fion du présent article . »

« Notation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Section 2
« Avancement

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art . 66 . - Sauf pour les emplois mentionnés à l'article 3,
l'avancement de grade a lieu, selon les propositions définies
par les statuts particuliers, suivant l'une ou plusieurs des
modalités ci-après

« I o Au choix, par voie d'inscription à un tableau annuel
d'avancement établi après avis de la commission administra-
tive paritaire par appréciation de la valeur professionnelle
des agents

« 2° Par voie d'inscription à un tableau annuel d'avance-
ment établi après avis de la commission administrative pari-
taire après une sélection par voie d'examen professionnel :

« 3° Par sélection opérée exclusivement par voie de
concours professionnel.

« Peuvent être inscrits au tableau d'avancement ou parti-
ciper au concours mentionné au 3 « ci-dessus, selon les prin-
cipes et les modalités fixés par les statuts particuliers, les
fonctionnaires des établissements mentionnés à l'article 2,
remplissant les conditions de grade et d'ancienneté requises
par ces statuts.

« Les fonctionnaires titulaires de certains titresou diplômes
peuvent bénéficier d'une réduction de l'ancienneté requise
dans les conditions prévues par leur statut particulier.

<< Les promotions ont lieu dans l'ordre du tableau ou de la
liste de classement.

« L'avancement de grade est subordonné à l'acceptation
par le fonctionnaire de l'emploi qui lui est assigné dans son
nouveau grade . »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Section 3
« Reclassement pour raisons de santé

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« CHAPITRE VI

« Rémunération

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« CHAPITRE Vil

« Discipline

. . . . . . . . . . . . . . .

« CHAPITRE VIII

« Cessation de fonctions et perte d'emploi

« Section 1

« Cessation de fonctions

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art . 83 bis (nouveau) . - Les personnels de direction des
établissements mentionnés à l'article 2 ci-dessus peuvent, sur
leur demande, bénéficier d'un congé spécial d'une durée
maximale de cinq ans.

« Pendant ce congé, la rémunération des intéressés
demeure à la charge de l'établissement concerné .

« Section 2

« Perte d'emploi

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art . 88 . Lorsque l'établissement ne peut offrir au fonc-
tionnaire dont l'emploi est supprimé un autre emploi corres-
pondant à son grade et si l'intéressé ne peut pas prétendre à
une pension de retraite à jouissance immédiate et à taux
plein, le fonctionnaire bénéficie, nonobstant les dispositions
des articles 34 et 36, d'une priorité de recrutement sur tout
emploi correspondant à son grade et vacant dans l'un des
établissements mentionnés à l'article 2, sous réserve des dis-
positions du premier alinéa de l'article 52.

« L'autorite administrative compétente de l'Etat propose au
fonctionnaire, dans un délai et selon un ordre de priorité
géographique fixés par décret en Conseil d'Etat, trois emplois
vacants correspondant à son grade. Lorsque l'intéressé a
accepté l'un des emplois qui lui ont été proposés, l'autorité
investie du pouvoir de nomination de l'établisseme .t
concerné est tenue de procéder à son recrutement à la
demande de l'autorité administrative compétente de l'Etat.

« Pendant cette période, le fonctionnaire reçoit de son éta-
blissement d'origine sa rémunération principale . Cette prise
en charge cesse lorsque le fonctionnaire a reçu une nouvelle
affectation ou a refusé le troisième poste proposé et, en tout
état de cause, six mois après la suppression d'emploi . Le
fonctionnaire est alors licencié . Toutefois, s'il le souhaite, il
peut, à sa demande, être mis en disponibilité . Dans ce cas, et
sauf lorsqu'il y a lieu d'appliquer les dispositions du premier
alinéa de l'article 52 ou du premier alinéa du présent article,
il bénéficie d'une priorité de recrutement sur le premier
emploi correspondant à son grade, et devenu vacant dans son
établissement d'origine.

« Le décret en Conseil d'Etat visé au deuxième alinéa fixe
également les conditions d'application de cet article et
notamment le délai de réflexion laissé au fonctionnaire dont
l'emploi a été supprimé pour accepter ou refuser un poste ou
pour demander sa mise en disponibilité . »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« CHAPITRE IX

rr De l'exercice du droit syndical

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art. 92 . - Sous réserve des nécessités du service, les éta-
blissements acccordent des décharges d'activité de service
aux responsables des organisations syndicales représentatives
et mettent des fonctionnaires à la disposition des organisa-
tions syndicales nationales représentatives.

« Les fonctionnaires qui bénéficient d'une décharge d'acti-
vité de service pour l'exercice d'un mandat syndical ou qui
sont mis à la disposition d'une organisation syndicale natio-
nale son réputés être en position d'activité . »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« CHAPITRE X

« Dispositions diverses

« Art . 94 . - Conforme. »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art . 99 . Conforme. »
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« Art . 99 sexies. - Conforme. »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art . 101 . - L'article 18 du titre II du statut général et
l'article I I du titre III de ce statut sont ainsi rédigés :

« Une commission mixte paritaire, comprenant des
membres du conseil supérieur de la fonction publique de
l'Etat, du conseil supérieur de la fonction publique territo-
riale et du conseil supérieur de la fonction publique hospita-
lière, est présidée par le Premier ministre ou, par délégation
de celui-ci, soit par le ministre chargé de la fonction
publique, soit par le ministre chargé des collectivités territo-
riales, soit par le ministre chargé de la santé, soit par le
ministre chargé de l'action sociale.

« Elle comprend à parité :
« 1 0 En nombre égal :
« a) Des représentants des fonctionnaires de l'Etat,
« b) Des représentants des fonctionnaires des collectivités

territoriales,
« c) Des représentants des fonctionnaires hospitaliers
« 2. En nombre égal :
« a) Des représentants de l'Etat,
« b) Des représentants des collectivités territoriales,
« c) Des membres du conseil supérieur de la fonction

publique hospitalière nommés au titre des 1 . et 20 de l'ar-
ticle 11 du titre IV du statut général.

« Elle peut siéger en formation plénière ou en formation
restreinte comprenant seulement les représentants de deux
des trois conseils supérieurs ci-dessus mentionnés.

« Elle est consultée à la demande du Gouvernement, du
tiers des membres du conseil supérieur de la fonction
publique de l'Etat, du tiers des membres du conseil supérieur
de' la fonction publique territoriale ou du tiers des membres
du conseil supérieur de la fonction publique hospitalière, sur
les projets de décret fixant le statut particulier des corps des
fonctionnaires de l'Etat, des fonctionnaires des collectivités
territoriales ou des fonctionnaires hospitaliers, lorsque ces
corps sont comparables, ainsi que sur toutes questions de
caractère général intéressant les fonctionnaires de l'Etat, les
fonctionnaires territoriaux et les fonctionnaires hospitaliers.

« La commission mixte paritaire siège en formation plé-
nière !orsqu'elle examine des questions ou le statut intéres-
sant à la fois les fonctionnaires de l'Etat, les fonctionnaires
territoriaux et les fonctionnaires hospitaliers.

« Elle est réunie en formation restreinte lorsque les ques-
tions soumises ou les corps en cause ne concernent que deux
des trois catégories de fonctionnaires visés à l'alinéa précé-
dent .

« La décision de saisir une formation restreinte est prise
par les présiderts des trois conseils supérieurs . Toutefois,
lorsque le tiers des membres d'un conseil supérieur le
demande, l'examen par la formation plénière est de droit.

« La commission mixte est informée des conditions géné-
rales d'application des procédures de changement de corps
instaurées entre la fonction publique de l'Etat, la fonction
publique territoriale et la fonction publique hospitalière . Elle
peut formul°r toute proposition tendant à favoriser l'équilibre
des mouvements de personnel, catégorie par catégorie, entre
ces fonctions publiques . Elle établit un rapport annuel qui
dresse un bilan des mouvements enregistrés entre corps.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions de convo-
cation et l'organisation de la commission mixte paritaire, la
durée du mandat de ses membres, le rôle de ses formations
internes ainsi que les conditions dans lesquelles des représen-
tants de l'Etat peuvent assister aux débats et les membres
déléguer leur droit de vote ou se faire suppléer.

« La commission établit son règlement intérieur. »
« Art . 101 bis A (nouveau) . - Il est ajouté au para-

graphe VI de l'article 119 du titre III du statut général un
alinéa ainsi rédigé :

« Les dispositions de l'alinéa ci-dessus sont applicables aux
fonctionnaires régis par le titre IV du statut général .»

« Art . 101 bis . Suppression conforme. »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

« Art . 101 quater et 101 quinquies . - Supprimés . »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art . 103 bis . - Supprimé. '<

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art . 104 bis A (nouveau) . - Le nombre d'heures de servi
ce pris en compte pour déterminer les droits des intéressés
peut étrefixé par semaine ou par année dans des conditions
définies par décret en Conseil d'Etat pour tenir compte du
caractère spécifique des activités saisonnières . »

« Art . 104 bis. - Supprimé. »

« CHAPITRE X1

« Dispositions transitoires

« Section 1

« Titularisation des agents non titulaires

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Section 2

« Autres dispositions transitoires

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art . 114 bis . - Supprimé . »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art . 117 quater (nouveau) . - Le conseil supérieur de la
fonction publique hospitalière est constitué dans un délai de
six mois à compter de la date de publication de la présente
loi . »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Personne ne demande la parole ? ...
Je mets aux voix, conformément au troisième alinéa de

l'article 114 du règlement, l'ensemble du projet de loi, tel
qu'il résulte du dernier texte voté par l'Assemblée nationale.

M . Louis Odru . Abstention !

M . Jacques Blanc . Abstention !
( L'ensemble du projet de loi est adopté .)

Discussion, en troisième et dernière lecture,
d'un projet de loi

M . le président . M . le président de l'Assemblée nationale
a reçu de M. le Premier ministre la lettre suivante :

« Paris, le 20 décembre 1985.
« Monsieur le président,

« J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint le texte du
projet de loi tendant à rétablir la libre négociation des
loyers des baux commerciaux, à autoriser le crédit-bail
sur fonds de commerce et établissements artisanaux et à
maintenir en fonctions certains juges des tribunaux de
commerce, adopté par l'Assemblée nationale en nouvelle
lecture dans sa séance du 12 décembre 1985 et modifié
par le Sénat dans sa séance du 19 décembre 1985.

« Conformément aux dispositions de l'article 45,
alinéa 4, de la Constitution, je demande à l'Assemblée
nationale de bien vouloir statuer définitivement.

« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assu-
rance de ma haute considération . »

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion de ce
projet de loi en troisième et dernière lecture (n O< 3277, 3295).

! RENOUVELLEMENT DES BAUX COMMERCIAUX

Î

C8
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La parole est à NI . Roger Rouquette . rapporteur de la com-
mission des loi, constitutonnelles, de la législation et de
l ' administration générale de la République.

M . Rager Rouquette, rapporteur. \lonsieur le président,
monsieur le ministre charge de, relations avec le Parlement,
nies chers collègues, la commission mixte paritaire n ' a pu
parvenir à l ' adoption d ' un texte commun sur le projet de loi
relatif au renouvellement des baux commerciaux . L'Assem-
blée nationale se trouve donc saisie du texte qu ' elle a adopte
en nouvelle lecture et qu'elle peut éventuellement modifier
rar un ou plusieurs amendements votés par le Sénat.

Je vous propose d 'en retenir un, celui qui prévoit que les
articles lu , 12 et 13 de la loi du 20 mars 195t., dont les di,-
pnsitions ne sont pas adaptées à des opérations de crédit-bail
sur tond, de commerce, ne seront pas applicable, auxdites
operation.

M . le président . La parole est à NI . le ministre délégué
auprès du Premier ministre, charge des relations avec le Par-
lement.

M . André Labarrère, nunisrre délegue aupres du Premier
ministre . charge des relation, area le Parlement Le Gouverne-
ment approuve pleinement le rapport de Nt . Roger Rou-
quette, que je remercie une fois de plus . ..

M . Michel Sapin . ( " est un député très présent !
M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.

Effectivement

M . le président . Ne vous laissez pas interrompre, mon-
sieur le ministre '

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Je sut, ur, étre sensible et vous savez combien je peux étre
destabilise dan, cette hémicycle !

M . le président . ( W est bien pour cela que je vous donne
ce conseil !

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Je vous remercie de m ' aider . ar j ' étais presque en perdition

Je demande donc a l'Assemblée d'adopter ce texte.

M . le président . Dans la discussion générale, la parole est
a \l . Odru.

M . Louis Odru . Dès la première lecture lors de laquelle . je
le rappelle, le groupe communiste fut le seul à s'exprimer sur
ce projet, nous avion, émis le, plus vive, réserves sur l ' utili-
sation du crédit-bail immobilier pour les fonds de commerce
et les établissements artisanaux que propose le texte.

Le, garantie, que les artisans et commerçants étaient en
droit d ' attendre n ' existent toujours pas et les propositions
sénatoriales, certes rejetées pour l'essent i el par l ' Assemblée.
confirment que ce texte entrouvre la porte à de nouveaux
avantage, fiscaux en faveur des sociétés de crédit-bail.

Alors méme que nous nous interrogions sur le contenu de
plu, en plus disparate de ce projet de loi, le Gouvernement a
cru devoir y ajouter des dispositions nouvelles concernant
certains juges des tribunaux de commerce . Nous ne sommes
guère surpris de l'adoption de ces articles nouveaux par le
Sénat . Le, députés communistes ont eu l'occasion, lors de la
discussion du projet de loi relatif au redressement et à la
liquidation judiciaire des entreprises de faire connaître leur
point de v ae a ce sujet . Nous n ' avons pas changé d ' avis.

Aussi, tout en renouvelant notre accord sur le coefficient
de renouvellement de, baux commerciaux retenu dans le
projet, sommes-nous dans l ' obligation le nous prononcer
contre l ' ensemble d ' un texte par trop fourre-tout.

Mme Muguette Jacquaint . Très bien !

M . le président . La discussion générale est close.
La commission mixte paritaire n'étant pas parvenue à

l'adoption d'un texte commun, l'Assemblée est appelée a se
prononcer sur le dernier texte voté par elle.

Outre les articles pour lesquels les deux assemblées sont
parvenues à un texte identique, ce texte comprend les dispo-
sitions suivantes

Projet de loi relatif au renouvellement des baux commer-
ciaux, au crédit-bail sur fonds de commerce et établissement,
artisanaux et à l'évolution de certains loyers immobiliers.

,e Art . 2 bit . - Supprimé

Art . 3 . L'article Ire de la loi n" 66-455 du 2 juillet 1966
relative aux entreprises pratiquant le crédit-bail est complété
par un i-- ainsi rédigé :

3" Le, opérations de location de fonda de commerce ou
d'établissement artisanal, assort,e, d'un promesse unilatérale
de vente moyennant un prix convenu tenant compte, au
moins pour partie, de, versements effectués à titre de loyers,
a l 'exclusion de toute opération de location à l ' ancien pro-
priétaire du tonds de commerce ou de l'etahltssement arti-
sanal.

Art . 5 . Pour la période du I r, janvier au 31 décembre
1986 et nonobstant toutes dispositions contraires, les loyers
convenus lors du renouvellement des baux ou contrats de
location de, locaux ou immeubles à usage professionnel ainsi
que de, locaux, immeubles ou emplacements à usage de
garage autres que ceux dont le prix de location est fixé par
application de l'ordonnance n" 45-1483 du 30 juin 1945 rela-
tive aux prix ou de la loi n" 82-526 du 22 juin 1982 relative
aux droit, et obligations des locataires et des bailleurs ne
pourront augmenter de plus de 1,5 p . 100 par rapport aux
loyer, ou prix de location établis conformément aux disposi-
tions de la loi n" 84-1 2210 du 29 décembre 1984 relative au
renouvellement de, baux commerciaux et à l'évolution de
certains loyers immobiliers pour le méme local, immeuble ou
emplacement en 1985 . L' effet de cette limitation reste en
vigueur pendant les douze mois consécutifs au renouvelle-
ment.

toutefois, lorsque la dernière fixation de prix remonte à
plus de douze mois, l'augmentation de 1,5 p . 100 sera cal-
culée par référence au dernier prix pratiqué, majoré du pour-
centage d ' augmentation de l'indice trimestriel du coût de la
construction série nationale entre la date de dernière détermi-
nation de ce pris et le début de la période de douze mois
précédant le renouvellement.

A l'expiration de la période de douze mois suivant le
renouvellement, les clauses contractuelles de révision ou d'in-
dexation suspendues en application du premier alinéa du
présent article reprendront leur entier effet . Toutefois, le bail-
leur ne pourra percevoir aucune augmentation destinée à
compenser le, consequences de cette suspension . ..

Art . 6 . La hausse du prix des locations saisonnières de
locaux ou d'immeubles de toute nature hors du champ d'ap-
plication de l'ordonnance n" 45-1483 du 30 juin 1945 précitée
conclues ou renouvelées en 1986 ne pourra excéder 1,5 p . 100
par rapport aux prix établis conformément aux dispositions
de la loi n' 84-1211) du 29 décembre 1984 précitée pour ces
mémos locations en 1985.

„ Toutefois, lorsque la dernière fixation de ce prix remonte
a plus de douze mois, l'augmentation est calculée comme
prévu au deuxième alinéa de l'article 5 ci-dessus.

Il est fait, le cas échéant, application du troisième alinéa
de l'article 5 ci-dessus . .,

„ Art . 7 . Cor/Orme.

Art . 8 (nouveau) . Aux articles 18, 19 et 20 de la loi
n” 48-1361) du Io septembre 1948 portant modification et
codification de la législation relative aux rapports des bail-
leurs et locataires ou occupants de locaux d ' habitation ou à
usage professionnel et instituant des allocations de logement,
après les mots ; au propriétaire de nationalité française .>,
sont insérés les mots : « ou ressortissants d'un Etat membre
de la Communauté économique européenne ••.

Je vais appeler l'Assemblée à statuer d'abord sur les amen-
dements dont je suis saisi

(es amendements, conformément aux articles 45, alinéa 4,
de la Constitution, et 114, alinéa 3, du règlement, reprennent
des amendement, adopté, par le Sénat au cours de la nou-
velle lecture à laquelle il a procédé.

NI . Roger Rouquette, rapporteur, a présenté un amende-
ment, n” I, ainsi rédigé :

« Après l'article 4, insérer l'article suivant :
Après l'article 13 de la loi n" 56-277 du 20 mars 1956

précitée, il est inséré un article 13-1 ainsi rédigé :
« Arr. /34 . Les dispositions des articles 12 et 13 ne

sont pas applicables aux opérations de crédit-bail en
matière de fonds de commerce ou d'établissement arti-
sanal mentionnées au 3" de l'article premier de la loi
n" 66-455 du 2 juillet 1966 relative aux entreprises prati-
quant le crédit-bail .
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„ Les dispositions de l ' article 111 ne sont pas appli-
cables lorsque le locataire-gérant qui a pris en location
par un contrat de crédit-bail un fonds de commerce ou
un établissement artisanal lève l'option d'achat . „

La parole est à M . le rapporteur.

M . Roger Rouquette, rapporteur . Ainsi que je l ' ai indique
dans mon expose liminaire, la commission n ' a repris qu ' un
seul des amendements adoptés par le Sénat, celui qui prévoit
d ' exclure du présent projet de loi les articles 10, 12 et 13 de
la loi du 20 mars 1956.

L ' article Ill de ce texte prévoit que la fin de la location-
gérance rend immediatement exigibles les dettes contractées
par le locataire pendant la durée de la gérance . ( 'es disposi-
tions n ' ont pas lieu de s ' appliquer en cas de crédit-bail, le
commerçant restant à la tète du fonds de commerce à l'expi-
ration de l 'opération de crédit-bail.

Quant aux articles 1 : et 13 de la loi de 1956 . ils sont
relatifs à la revision du loyer pendant la période de location-
gérance . Ils ne s'appliqueront donc pas à la location-gérance
conclue dans le cadre d'une opération de crédit-bail portant
sur un fonds de com,r.erce, opération qui s 'apparente à du
crédit classique.

M . le président . Quel est l ' anis du Gouvernement :'
M . le ministra chargé des relations avec le Parlement.

Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n e I.
L 'amendement est adopté.

M . le président . Personne ne demande la parole ° . ..
Je mets aux voix, conformément au troisième alinéa de

l'article 114 du règlement, l'ensemble du projet de loi, tel
qu'il résulte du dernier texte voté par l ' Assemblée nationale,
modifié par l'amendement qui vient d'être adopté.

M . Louis Odru . Le groupe communiste vote contre.
L'ensemble du projet de loi est adopté.

9

CONVOCATION DU PARLEMENT
EN SESSION EXTRAORDINAIRE

M . le président . M . le président de l ' Assemblée nationale
a reçu de M . le Premier ministre la lettre suivante :

„ Paris, le 20 décembre 1985.
« Monsieur le président,

„ J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'en application
des articles 29 et 30 de la Constitution, le Parlement sera
réuni en session extraordinaire le samedi 21 décembre 1985.

« Je vous communique, pour information de l'Assemblée
nationale, la copie du décret du Président de la République
qui ouvre cette session et qui sera publié au Journal officiel.

« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance
de ma haute considération . n

Je donne lecture du décret annexé à cette lettre :

« Décret portant convocation du Parlement
en session extraordinaire

„ Le Président de la République,
„ Sur le rapport du Premier ministre,

Vu les articles 29 et 30 de la Constitution,
Décrète :

« Art . 1 « . - Le Parlement est convoqué en session extraor-
dinaire pour le samedi 21 décembre 1985.

« Art . 2 . - L'ordre du jour de cette session comprendra la
suite de l'examen des projets de loi suivants :

« Projet de loi portant dispositions diverses relatives aux
collectivités locales :

« Projet de loi fixant les règles garantissant l'indépendance
des membres des tribunaux administratifs ;

« Projet de loi portant amnistie relative à la Nouvelle-
Calédonie et dépendances :

« Projet de loi relatif à l'abaissement à soixante ans de
l'âge de la retraite des personnels non salariés des profes-
sions agricoles ;

„ Projet de loi portant diverses dispositions d ' ordre social ;
Projet de loi adaptant la législation sanitaire et sociale

aux transferts de compétences en matière d'aide sociale et de
santé ;

« Projet de loi organique tendant à la limitation du cumul
des mandats électoraux et des fonctions électives par des par-
lementaires ;

„ Projet de loi tendant à limiter le cumul des mandats élec-
toraux et des fonctions électives ;

« Projet de loi relatif à l ' organisation des régions et portant
modification de dispositions relatives au fonctionnement des
conseils généraux ;

Projet de loi complétant la loi n' 82-652 du 29 juillet
1982 sur la communication audiovisuelle.

« Art . 3 . . Le Premier ministre est chargé de l'exécution
du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la
République française.

Fait à Paris, le 20 décembre 1985.
FRAN(Y)IS MITTFRRAND

Par le Président de la République :

- Le Premier ministre.
1 .A1'RI Ni FAail S

10

FIXATION DE L'ORDRE DES TRAVAUX

M . le président . La parole est à M . le ministre délégué
auprès du Premier ministre, chargé des relations avec le Par-
lement.

M . André Labarrère, ministre délègue auprès du Premier
ministre . chargé des relations avec le Parlement. Monsieur le
président, mesdames, messieurs les députés, dans ce décret de
convocation de session extraordinaire, M . le Président de la
République a retenu les textes qui devraient normalement
être examinés rapidement et adoptés définitivement, y
compris le projet de loi sur la communication audiovisuelle,
car la commission sénatoriale des affaires culturelles a pu
longuement travailler sur ce sujet et procéder aux nom-
breuses auditions qu'elle estimait nécessaires.

F.n revanche, ne figure pas dans ce décret, l'examen du
texte sur l'aménagement du temps de travail . Nous savons
tous que, compte tenu de la charge de travail de la commis-
sion des affaires so-ur' 1 es du Sénat, ce projet ne pourra pas
venir en séance publique devant la Haute assemblée avant la
fin de l'année . Nous verrons donc cette question au début de
l'année prochaine.

Monsieur le pré : .ident, si vous le permettez, je vais donner
lecture de Perdre des travaux que je me permets de proposer
à l'Assemblée.

Normalement, le projet de loi organique et le projet de loi
ordinaire relatifs à la limitation du cumul des mandats
devraient revenir devant l'Assemblée nationale avant minuit.
Mais, comme il vaut mieux étre prudent, je vous deman-
derais, si le cas se présentait, d'engager ou de poursuivre, dès
l'ouverture de la session extraordinaire à zéro heure, la dis-
cussion de ces deux textes.

L'ordre des travaux de la session extraordinaire serait donc
ainsi fixé :

Samedi 21 décembre :
Eventuellemeut à zéro heure, troisième lecture du projet de

loi organique tendant à limiter le cumul des mandats électo-
raux et des fonctions électives : troisième lecture du projet de
loi tendant à limiter le cumul des mandats électoraux et des
fonctions électives.

A neuf heures trente, discussion sur rapport de la commis-
sion mixte paritaire du projet de loi fixant les règles garantis-
sant l'indépendance des membres des tribunaux adminis-
tratifs et nouvelle lecture du projet de loi portant diverses
dispositions relatives aux collectivités locales.

A quinze heures trente, discussion, soit sur rapport de la
commission mixte paritaire, soit en nouvelle lecture, du
projet de loi portant amnistie relative à la Nouvelle-
('alédonie et dépendances ; éventuellement, dernière lecture
du projet de loi relatif à l'organisation des régions et portant
modification de dispositions relatives au fonctionnement des
conseils généraux ; discussion, soit sur rapport de la commis-
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un nove pat taire• ,nit en ntnt,elle lecture, du projet de lu;
portant anten,tgentent et suttpltlic,ttutn relatif .t la protection
sociale et portant rantic :tttoit du code de la ,ecunte sociale ;
di,cu„ton . ,ou ,ut rapport de la enmm' ,ion mille paritaire,
,oit en nuutelle lectute du projet de teLtnl ,t I abais,e .
ment .t ,t,Ix,utte .ut, de I age de le retraite de, Per,nnnel, nuit
salarie, de, pr ire ,t iii agricole,

\onnaleinent, il n» aura vas de seance samedi soir

M . Alain Richard . t eLt nous manquera

M. le ministra chargé des relations avec le Parlement.
Pats tir mai ;n .n e,pitl '

l)nn .0 .he " deiemhre .t quinte heures et, etcnwrllemcnt.
xutgt et une heures trente

	

mals le suis persuade que nous
n',tutsu, pas he,,,m de Lt seance du ,nit dernière lecture
du piolet de loi Portant dispositions diter,es reliures au,
colleetis tes locales, du projet de loi portant amnistie r :laute
a Lt \t,i,elle-t .dedotue et depend,tnces du pruiet de lot
relatif a l ' abaissement a soixante ans de l ' itge de la retraite
des personnel, non ',Haires de, prufe„ium agricoles, du
projet de lui poilant diseises pruposurons d ' ordre social, dit
projet de loi rlalil ,ntx tr,ut,frrt, Jr competences en matière
d'aide sociale et de saille

\11n,teui le président . me,dames . ntessieur, les depote, . I,t
date de Lat Jiscu„ion Ju [Milet de lot cnmple•tant la loi sur 1 .1

communrc .ui,m .nidn,s1 ,1,11e sert fier ultérieurement.

M . le président . Je tous remercia . monsieur le ministre.
l 'ordre• des nasaux de l ' \,x mhlr_ n ationale est donc ainsi

fixe.
le Servit n 'axant pas achese l 'examen du projet de loi

organique et du piolet de loi sur les cumul, des Mandat, . le
u, susPcnJ e la ,rance
1 lle sert repii,e de s que po„ihle

Suspension et reprise de la séance

M . te président . lu seance est suspendue
1u terni, tutprnc(ut' <! s rty!-ticux "et," "agi

	

,Tn ' e
i ur~r-rnnt hrurrt lrrrtu e-r 1,1

M . le président . I .i seance est reprise.

11

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M . Gilbert Gantier . .le dent,unle Li parole pour tin rappel
au reglentent

M . Io président . La parole est ,t M . Cjiliiert (tanner, pour
un rappel au reglc -lent

M . Gilbert Gantier . \1 insieur le président . mon rappel au
reglentent se fonde sur l ' article -Lu qui nennet notamment a
la conlere,ice des présidents de demander au Gou,ernentent
de rnoditier l 'ordre prioritaire de nus traxaux

Je profite de la présence au banc du Gouvernement du
ministre de l ' intérieur pour évoquer la journec d ' enfer qui a
etc celle des P,ut,iens, de tous les gens qui vivent, trex,tillcnt
ou se déplacent a Parsi,, par suite des grenues . F.xtlurn<uu,rn
tir leu

	

srult1ilIle.1 1 et (ici

M . le président . \1on,ieur (,anticr, un peut litre tout ce
qu 'on eut \Lit, l 'article 4 , ne ,nu, permet pats d 'en
appeler au reglentent a propos de la fournée des Parisiens.

La conierenee lies prestdents n 'est ras cunxoquee elle ne
peut donc pas modifier l ' ordre dao jour prioritaire

M . Gilbert Gantier . Je demande quelle soit crin oquee

M . le président . Je tous demande . en trente secondes . de
dire ce que situ, axe, a dire fout le monde sous com-
prendra.

Maintenant nous devons aborder (ordre du jour

M . Gilbert Gantier . Je n ' ai pas du tout l ' intention d ' être
long, mais le ceux signaler qu ' il s a eu une grese surprise ,t
la R .A .- I .P .. en xrulatiun de la loi du 31 juillet 19( qui pres-
crit que l ' usage du droit de grève est subordonné à un
preaxts Or, il r ' s a pas eu préavis de grexe.

Mme Muguette Jacquaint et M . Louis Odru . ( e n ' est
pas la premtere anis '

M. Gilbert Gantier . lu R A . 1 .1' . coûte tout de même à
peu pers huit milliards de francs par an aux contribuables,
notamment parisiens . Je soudrus savoir quelles sanctions
seront prise, par le Gouvernement

M . le président . lht peut considérer que l ' incident est
dus

M. Gilbert Gantier . Mais ce n ' est pas u .t tt incident ,t ,

rtutrisicut le president

12

LIMITATION DU CUMUL DES MANDATS ÉLEC-
TORAUX ET DES FONCTIONS ÉLECTIVES PAR
LES PARLEMENTAIRES

Discussion, en troisième lecture,
d'un projet de loi organique

M . le président . L ' ordre du jour appelle la discussion, en
tr(i,ieme lecture, du projet de loi organique tendant à la
limitation du cumul des mandats électoraux et des fonctions
électives par les parlementaires In"' 3297, 3299).

lu parole est a M. \\'omis, rapporteur de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et de l ' administra-
tion gencrale de la République.

M . Jean-Pierre Worms, rupporte'ur. Monsieur le ministre
de l'intérieur et de la décentralisation, mes chers collègues,
en heu'iente lecture du projet de loi organique et du projet
de loi ordinaire tendant à limiter le cumul des mandats élec-
toraux et des fonctions électives, le Sénat u apporté aux
textes que nous axions nous-ntémes adoptés en deuxième lec-
ture certaines modifications dont je tiens à vous faire part en
quelques mots.

Concernant le champ d ' application de la loi, le Sénat a
refusé de nouveau de prendre en considération la fonction de
président d ' un conseil de communauté urbaine, que ncus
as ions réintroduite en deuxième lecture dés lors qu'elle était
exercée cumulativement par le maire d'une commune de
12 000 habitants ou plus ou par un adjoint au maire d ' une
commune de plus de 0)e ) 1100 habitants.

Dans la situation actuelle, cette restriction ne concernerait
plus que deux présidents de conseil de communauté urbaine.
Sur le principe . nous tenions à anticiper sur une évolution
souhaitable vers la distinction de ces fonctions . Toutefois, je
ne pense pas que la modification du Sénat, qui n 'a que très
peu d'effet, rnérite que nous poursuivions les navettes avec le
Sénat.

Au Hunt de la commission des lois, je vous demanderais
dune de coter conforme cette modification.

toujours concernant le champ d ' application de la loi, le
Sénat a proposé une nouvelle modification qui, el l e, est beau-
coup plus ,ignilicative.

En effet . nous axions retenu le seuil de 12 000 habitants
pour la population des communes pour lesquelles la fonction
de maire est retenue dans le décompte des mandats qu 'on ne
peut pats cumuler au-dela de deux.

Le Senat a porté ce seuil, qu ' il axait fixé en première lec-
ture ;t 30 000 , .i 2n Hull habituais . Je tiens à vous signaler que
cette hausse du seuil de 12 0011 à 20 000 fait passer le nombre
de communes concernées de Ml, à 1t, . C'est donc une dimi-
nution tout a fait significative de la -orée de la loi sur la
limitation des cumuls.

Toutefois, soucieux que cette lui, qui constitue, je crois,
une avancée importante pour notre démocratie politique, soit
adoptée delinitisernent, malgré le recul regrettable de nos
collègues sénateurs, je vous proposerai, là aussi, de suivre la
haute assemblé e .

i .a troisième modification est de nature différente . Elle
porte non plus sur le champ d ' application, niais sur le dispo-
sitif (le mise en ,ruxre progressise de la loi.

Je vous rappelle qu ' en deuxierne lecture, pour tenir compte
de certaines remarques de nos collègues sénateurs et de plu-
sieurs membres de cette assemblée, nous avions iioaginé un
processus en deux temps : la première année d ' application d-
la loi, on ,t gelait r, les situations de cumul à leur niveau
actuel ; il n ' était pas possible d ' accroitre le nombre de
mandats détenus par des élus qui seraient en situation de



6576

	

ASSEMBLEE NATIONALE - 3 e SEANCE DU 20 DECEMBRE 1985

cumul . ou d'entrer dans une situation de cumul ; et nous
asiors prévu que le mécanisme de décroissance progressive
du nombre de mandats cumules ne fonctionnerait seulement
qu 'au bout d ' un an.

Le Sénat a conserve ce dispositif en deux temps, mais al a
adopte une modification qui permet, au cours de la première
armer . d ' augmenter de deus .i trois le nombre de mandats
détenus par un seul du et de geler la situation seulement
au-delà de trois mandats.

L 'objet de cette disposition on l ' a clairement annoncé
est de permettre a certain nouveaux dus locaux, d ' accéder, à
l ' occasion des prochaines échéances de 1986, soit à un
mandat parlementaire, soit à un mandat régional qu ' ils ne
détiendraient pas aujourd ' hui . Dans la pratique, une telle dis-
position sa à l ' encontre d ' un des principes essentiel du projet
de loi : la limitation du cumul des mandats . Et le Sénat
reconnais que son dispositif aura pour effet, la première
année, d ' augmenter le nombre des situations de cumul . Niais
l ' adoption par notre assemblée de cette disposition représen-
terait une concession importante du Sénat . D ' ailleurs, à
terme, elle ne changerait rien au dispositif de limitation du
cumul des mandats.

M . Jacques Blanc . Tout à fait !

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur. Voilà pourquoi, dans
un esprit de conciliation, et afin que les deux assemblées du
Parlement marquent arec quelque solennité leur volonté com-
mune de s'engager sur une soie tout à fait essentielle de
medernisatiur, de notre système politique . Je vous appellerai,
là aussi, à voter conforme le texte qui nous vient aujourd'hui
du Sentit.

Deux modifications de forme ont été également votées par
les sénateurs.

La première tend a réparer dans un texte que n .sus avions
adopté, mais qui nous senait à l'origine du Sénat, un oubli
chaque article portait „ mandats ou fonctions or, à l ' ar-
ticle 4, nous avions oublié le deuxième terme ; il importe
donc d'ajouter les fonctions.

La seconde modification de forme concerne la référence au
dernier recensement national connu

	

pour la prise en
compte de la population des communes . Le Sénat a tenu à
préciser qu ' il s ' agissait du

	

dernier recensement national
connu au moment du renouvellement du conseil municipal
Cette précision utile évite tout risque de querelle sur les
chiffres de recensement et je sous propose de l ' adopter.

Ln conclusion, je regrette que, partis d ' un texte qui était
au départ mod ' ;é quant à son extension et quant à son pro-
cessus de mise en oeuvre très largement progressif dans le
temps, nous aboutissions à un texte qui est encore plus
timide . Néanmoins, il constitue une avancée tout à fait signi-
ficative . J ' espère que ce n ' est qu ' un premier pas, et que nous
aurons l'occasion, dans les anrées à venir, de l'améliorer . Il
est de toute façon très important que, pour la première fois
dans l'histoire du suffrage un -sel de notre pays, nous nous
engagions - même si nous sommes la dernière démocratie
sur la voie de la limitation du cumul des mandats . fApplau-
dusemenrs sur les banc, der ,ocrahsus.

13

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M . Gilbert Gantier. Je demande la parole pour un rappel
au règlement.

M . le président . La parole est à M . Gilbert Gantier, pour
un rappel au règlement.

M . Gilbert Gantier . Monsieur le président, mon rappel au
règlement se fonde sur l'article 58 qui concerne les rappels
au règlement . , Sourires .r

Vcas m'avez tout à l'heure brutalement coupé la parole au
bout de quelque trente secondes . J'ai le souvenir que dans un
débat récent, qui avait trait à la flexibilité de l'emploi, le
groupe communiste, et notamment un de ses membres
nommé M . Ducoloné, a très souvent usé de rappels au règle-
ment, qui n ' avalent ii faut bien le reconnaitre - qu ' un rap-
port indirect avec l'objet du débat .

Vous nous aviez habitues a plus de largesse d'esprit!
J ' avoue avoir été un peu choque par la tacon dont sous
m'avez empoché de parler . Je inc demande s ' il en est ainsi
chaque fois que la C .G . 1 . est en cause.

14

LIMITATION DU CUMUL DES MANDATS ÉLEC-
TORAUX ET DES FONCTIONS ÉLECTIVES PAR
LES PARLEMENTAIRES

Reprise de la discussion, en troisième lecture,
d ' un projet de loi organique

M . le président . Nous reprenons la discussion, en troi-
sième lecture, du projet de loi organique tendant .i la limita-
tion du cumul des mandats électoraux et des fonctions élec-
tives par les parlementaires or 1297 . i299i.

Personne ne demande la parole dans la discussion géné-
rale.

La parole est à M. le ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation.

M . Pierre Joxe, nunistre de l iereriemr et de la déeentruhsa-
lion . ( ' e projet de loi organique ainsi que celui que l ' Assem-
hlée examinera dans quelques instants tendaient à limiter le
cumul des mandats : il me semble que c'était une bonne idée,
même si certains la trouvaient trop tardive, puisque le débat
qui a eu lieu aussi bien au Parlement que dans l ' opinion a
révélé qu ' une très large majorité entendait s 'engager dans
cette voie.

Le projet du Gouvernement s ' inspirait des travaux réalisés
par M . Debarge et de nombreux textes antérieurs . Il a été
amendé par l ' Assemblée et par le Sénat qui . ils a quelques
minutes seulement, l ' a modifie . Le Gouvernement a accepté
deux des amendements du Sénat et s ' en est remisa la sagesse
du Parlement sur celui qui concerne les modalités de mise en
application de la loi elle-méme, notamment les délais et la
possibilité de dépasser le seuil des deux mandats.

La vérité oblige à dire que le texte qui avait eté voté par
l ' Assemblée nationale était meilleur, et surtout plus logique.
II était d ' effet immédiat en ce qui concernait la limitation à
deux du nombre des mandats à l'occasion des élections de
mars 1986 . Mais, dans ua souci de conciliation et surtout
pour que so i t enfin réalisé le début d'une réforme très impor-
tante conduisant en peu d'annecs à l'application intégrale du
principe de la limitation à deux mandats, par le jeu d ' incom-
patibilités et non pas d'inégihilites, comme c'est le cas dans
certains pays, c'est-à-dire en laissant une liberté de candida-
ture totale, le Gouvernement se rallie au projet sur sa rédac-
tion actuelle et pense qu'il devrait être accepté en l'état.

Le Gouvernement recommande donc à l ' Assemblée natio-
nale, qui a bien travaillé pendant cette session, de terminer
ses travaux, ou presque, par cette réforme démocratique dont
les effets, pour être à long terme . n ' en seront pars moins pro-
fonds . rApplaudi.,semenr, sur les bancs deys soi'ialorto.

M . le président . Aucune motion de renvoi en commission
n 'étant présentée, le passage ;i la discussion des articles du
pre»,t de loi organique pour lesquels les deux assemblées du
Parlement n ' ont pu parvenir à un texte identique est de droit
dans le texte du Sénat.

Je rappelle qu ' à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions présues
aux alinéas 4 et suivants de l ' article 99 du règlement.

Article 1 e '

M . le président . „ Art . I” . Il est rétabli, dans le cha-
pitre IV du titre 11 du livre Ir, du code électoral, un
article L.U . 141 ainsi rédigé :

Arr. L .O. ldl . Le mandat de député est incompatible
avec l'exercice de plus d'un des mandats électoraux ou fonc-
tions électives énumérés ci-après : représentant à l'assemblée
des communautés européennes, conseiller régional, conseiller
général, conseiller de Paris, maire d'une commune de
20 000 habitants ou plus, autre que Paris, adjoint au maire
J'une commune de 100 000 habitants ou plus, autre que
Paris .
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Pour l ' application du panent article . la popul a tion pose
en compte est ceilt iesult,uo du dernier recensement national
onnu au montent du renouvellement du conseil niunrcrp .tl.

La parole est a Nl . le rapporteur des lois cuns0tuttonnelles.
de la législation et de l ' administration genei .tic de la Repli
blique.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur I)ans sa nouvelle
redaction . l ' article l'' tend ,t poney ,i 'n 000 habitants le seuil
de population des communes viser, et .1 supprimer toute
rétérence a la présidence d ' un conseil de cnntntun .i !te
.rrh une . Je vous propose . rues chers ' iillcgues . I ,tdoptrr ;
texte du Sénat

M . le président . 1a parole est a \I le ministre de Mute -
nrui et de Li deccnh,tlls .tuon.

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation.
le tiens de m ' expliquer

M . le président . I'ersori e o\' demande plu, la pilule
Je mets au, voix Lundi.. I n

1 . tll (ii h' l'' ' est d,lerplt'

Article 4

M . le président . Ait . 4 . 1a presente lui entlt'i .t en
vigueur a la datte du ptuch,un remtU\ellement écnct .tl de
l ' Assemblée nationale

tout élu se (louvant ,t la datte de public .ttnon de le pré
sente lot dan, un des cas sises ,t I article I'" pourra remplir
jusqu ' à leur tertre les mandats et le, !onction, qu 'il détient.

Jusqu ' au 3I décemhte I9X6, st le benéfici :cite de la dent .
galion mentionnée a l ' aline .r présedent acqunnt un nous,.
mandat ou une nouvelle ltntell .1 sise ,r l' .uncic 1 .0 . 141 du
code électoral ou en obtient le tcnuuvellerncnt, il duo, dans
un délai de quinze jour, a compter de l ' élection ou, lorsque
celle-ci est contestée, dans un délai de quinze tours a
compter de ln date .t laquelle la déet,ton confirmant tète,
tien est devenue définitive, renoncer ii un nombre de
mandats ou de fonctions tel qu ' il ne se trouve pas en détenir
un nombre supérieur ,1 celui qu ' il détenait avant celte acqui-
sition ou ce renouvellement, si celui ci était égal uu supérieur
a trois . A défaut d ' option d,uns le délai précité . I'ar -
ticle I_e . 141 devient Immédiatement iipplicable d'ut . les
conditions prcvues aux article, L .O . 151 et 1 . 0 . 151 I

A compter du 1' , pinter 19N7, si le hénelicmire de la
dérogation mentionnée au deuxième alinéa ,ilquien un mou
veau mandat ou une nouvelle fonction visé a l ' ar-
ticle 1 . .O . 141 du code électoral ou en obtient le renuuselle-
. . ent, il doit, dans un délai de quinze jouis a compter de
i election ou, lorsque celle-ci est cnntestee, dans un del,ri ale
quinte jours a compter de la date a laquelle lai décisunt
confirmant l ' élection est devenue définitive, renoncer un
nombre de mandats ou de fonctions tel qu'il se trouve en
détenir un nombre inférieur ,t celui qu ' Il détenait ,t .,tt cette
acquisition ou ce renouvellement . A délitut d ' option dans le
délai précité . l ' article L .O . 141 desient immédiatement appli-
cable dates les condition, prévues aux article, I_O . 151
et L .O . 151-I.

Pour l'application du présent article, le mandat de
conseiller régional acquis ;tntèncurement t l ' election des
conseiller, régionaux au suffrage universel direct est consi-
déré comme un mandat électoral . t,

Personne 'te detnunde la parole
Je mets ,lux voix l'article 4.
l .'arnrle 4 t il udr'prf

Vote sur l'ensemble

M . le président . Dan, les explications de vte . Lt taule
est a N1 . Jacques Blanc.

M . Jacques Blanc . Monsieur le ministre . nies cher, (ul-
lègues . lors de la prenüetc lecture, li I) 1 avant atttrnn' suri
accord sur le principe de la limitation du cumul des ruandais
et son attacheraient a un deuxième principe selon lequel
aucune majorité ne pouvait exiger d'un élu qu ' il reinette en
cause le mandat que le suffrage unisets l lui avait démocrati-
quement confié.

Nous avions donc demandé des modifications du texte qui
permettent de respecter ce second principe, que Jean-l'iciie
Suisson a re .0litrnc hier av ;unt que nous ne montrions nutit•

leintete Knut en détendre le respect en ne participant pas au
vote . Vous rte permettrez, monsieur le ministre, de regretter
un peu les paroles que vous avez alors prononcée,.

Nous ;bous également souhaite que l ' on tienne compte de
la re .!Iile tic ce rat s et, u cet effet, le groupe de I'li .l),I ,
notamment pat la voix de Jean-Claude Gaudin et de Pascal
Clément avait affirmé sa volonté que soient gommées cer-
taines dispositions trop abrupte, du projet.

iliet soir encore, nous avons voulu, par notre attitude,
Missel la pinte ouverte :i une négociation entre le Sénat et le
(toils i i ne ment Ce suit, mous pieu, félicitons qu ' un accord ait
pu élut trouvé . hn effet, \ou, avez pris en considération l 'es-
sentiel de nus demandes en acceptant l'amendement qui por-
tait ,i _t 000 habitants le seuil de population communale à
pour duquel la lui s ' appliquera ainsi que celui qui suppri-
nt .ut la référence a la présidence des communautés urbaines,
et vous ,txet facilité la transition en affirmant que chaque élu
irait lusqu .ici bout de son mi :untat

'est pourquoi le groupe I U .l . votera ce projet.
Son attitude est exemplaire de ce qu ' elle a toujours été

durant cette législature : jamais d ' obstruction systématique,
pilla, d'opposition syst5matique . mais une volonté construc-
tive dégagée de toute approche partisane pour que soient
;tduptees les mesure, que mils croyons utiles a notre pays.

M . Louis Odru . Mieux vaut entendre cela que d ' étre
sourd

M. Jacques Blanc . Cela dit, nous regrettons que le Gou-
vernement an ,utendu la tin de la législature pour nous
cc outci et pour écouter la inanimé du Sénat Nous aurions
souhaita' qu ' il tienne davantage compte des remarques et
ohsets .utttrns de l'opposition, afin que l ' unanimité puisse se
taure sui ectl,utus projets.

l'etc que nous :tons affirmé notre accord sur les prin-
cipvs, paie, que nous usons montré au Gouvernement notre
déterntin .ttiort ;i défendre ce, principes, parce que le Gouver-
nement .t tenu compte de cc que nous avions dit et de la
volonté du Sénat . nous pournnus vutet ce projet.

Voila sur quoi, au nom de je coulais mettre l'ac-
cent : j,trnais d ' esprit systématique . des convictions très
fermes, la défense de ces convictions . Mais ce qui a toujours
primé pour nous tout au long de cette législature . c' est l ' in-
térét de notre pays

M. Gilbert Gantier . Très bien

M. le président . l a parole est :i M . Odru.

M . Louis Odru . Monsieur le ministre, nous nous étions
prononcés en première lecture en faveur du projet du Gou-
vernement sur la limitation des cumuls de mandats car trous
suuhaitttuns la voir appliquer de façon stricte . Je suis bien
obligé de constater que les amendements du Sénat, repris
aujourd'hui par la commission et acceptés par le Gouverne-
ment, diminuent très sensiblement la portée du texte par rap-
prit sa rcdactiun initiale. Nous le regrettons et nous nous
abstiendrons donc cri troisième lecture_

M. le président . Je mets aux voix l ' ensemble du projet de
lui organique.

Je suis saisi par le groupe socialiste d ' une demande de
sct tltin public.

Le scrutin va étre annoncé dan, le Palais.

M . le président . Je prie Nlnies et NI N1 les députes de
bien \unioir regagner leur place

e aillait l'st trll\ert
l rte luit tde uu uruNUi

M . le président . Personne ne demande plus a voter'.'.
I e scri p t est clos.

\ „,, r 1 :• résultat du scrutin
\ombre des votant, .

	

13
Nonihie de suffrages exprimés

	

346
NIajorile absolue	 174

Pour l 'adoption	 346
Contre	 t)

I ' \„va m p 'ir'e n :tiunale a adopté .
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DÉPÔT DE RAPPORTS

M . le président . J'ai reçu de M . Nicolas Schiffler un rap-
port fait au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, sur le projet de loi, rejeté par le Sénat,
relatif au congé de formation économique, sociale et syndi-
cale.

Le rapport a été imprimé sous le numéro 3274 et distribué.

J'ai reçu de M . Jean-Claude Portheault un rapport fait au
nom de la commission de la production et des échanges sur
le projet de loi, modifié par le Sénat en deuxième et nouvelle
lecture, relatif à diverses simplifications administratives en
matière d'urbanisme et à diverses dispositions concernant le
bâtiment.

Le rapport a été imprimé sous le numéro 3278 et distribué.

J'ai reçu de M. Jean-Michel Belorgey un rapport fait au
nom de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales, sur le projet de loi, modifié par le Sénat, adaptant I.
législation sanitaire et sociale aux transferts de compétences
en matière d'aide sociale et de santé.

Le rapport sera imprimé sous le numéro 3279 et distribué.
J'ai reçu de M . Michel Sapin un rapport fait au nom de la

commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet de loi portant
dispositions diverses relatives aux collectivités locales.

Le rapport sera imprimé sous le numéro 3280 et distribué.

J'ai reçu de M . Jean-Pierre Michel un rapport fait au nom
de la commission mixte paritaire chargée de proposer un
texte sur les dispositions restant en discussion du projet de
loi fixant les règles garantissant l'indépendance des membres
des tribunaux administratifs.

Le rapport sera imprimé sous le numéro 3281 et distribué.
J'ai reçu de M. Louis Lareng un rapport fait au nom de la

commission des affaires culturelles, familiales et sociales, sur
le projet de loi, rejeté par le Sénat en deuxième et nouvelle
lecture, relatif à l'aide médicale urgente et aux transports
sanitaires.

Le rapport a été imprimé sous le numéro 3287 et distribué.
J'ai reçu de M . Guy C'hanfrault un rapport fait au nom de

la commission des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi, rejeté par le Sénat en deuxième et nou-
velle lecture, relatif à la sectorisation psychiatrique.

Le rapport a été imprimé sous le numéro 3288 et distribué.

J'ai reçu de Mme Ghislaine Toutain un rapport fait au
nom de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales, sur le projet de loi, rejeté par le Sénat en deuxième
et nouvelle lecture, relatif au droit d'expression des salariés
et portant modification du code du travail.

Le rapport a été imprimé sous le numéro 3289 et distribué.
J'ai reçu de M . Lucien Couqueberg un rapport fait au nom

de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales, sur le projet de loi, rejeté par le Sénat en deuxième
et nouvelle lecture, portant dispositions statutaires relatives à
la fonction publique hospitalière.

Le rapport a été imprimé sous le numéro 3290 et distribué.
J'ai reçu de M. Christian Pierret un rapport fait au nom de

la commission des finances, de l'économie générale et du
Plan sur le projet de loi de finances rectificative pour 1985,
rejeté par le Sénat en deuxième et nouvelle lecture.

Le rapport a été imprimé sous le numéro 3293 et distribué.
J'ai reçu de M. Christian Pierret un rapport fait au nom de

la commission des finances, de l'économie générale et du
Plan sur le projet de loi portant règlement définitif du budget
de 1983, rejeté par le Sénat en deuxième et nouvelle lecture.

Le rapport a été imprimé sous le numéro 3294 et distribué.

J'ai reçu de M . Roger Rouquette un rapport fait au nom
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la République sur le projet
de loi, modifié par le Sénat en deuxième et nouvelle lecture,
relatif au renouvellement des baux commerciaux, au crédit-
bail sur fonds de commerce et établissements artisanaux et à
l'évolution de certains loyers immobiliers .

Le rapport a été imprimé sous le numéro 3295 et distribué.

J'ai reçu de M . Michel Sapin un rapport fait au nom de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République, sur le projet de
loi, modifié par le Sénat après déclaration d'urgence, portant
dispositions diverses relatives aux collectivités locales
(n° 3273).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 3296 et distribué.

J'ai reçu de M . Jean-Pierre Worms un rapport fait au nom
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la République, sur le projet
de loi organique, modifié par le Sénat en deuxième lecture,
tendant à la limitation du cumul des mandats électoraux et
des fonctions électives par les parlementaires.

Le rapport a été imprimé sous le numéro 3299 et distribué.

J'ai reçu de M . Jean-Pierre Worms un rapport fait au nom
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la République, sur le projet
de loi, modifié par le Sénat en deuxième lecture, tendant à
limiter le cumul des mandats électoraux et des fonctions élec-
tives.

Le rapport a été imprimé sous le numéro 3300 et distribué.

DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI ORGANIQUE
MODIFIÉ PAR LE SÉNAT

M . le président . J'ai reçu, transmis par M . le Premier
ministre, un projet de loi organique, modifié par le Sénat en
deuxième lecture, tendant à limiter le cumul des mandats
électoraux et des fonctions électives.

Le projet de loi organique a été imprimé sous le numéro
3297, distribué et renvoyé à la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de
la République .
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DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
MODIFIÉS PAR LE SÉNAT

M . le président . J'ai reçu, transmis par M . le Premier
ministre, un projet de loi, modifié par le Sénat, fixant les
règles garantissant l'indépendance des membres des tribu-
naux administratifs.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 3275 . dis-
tribué et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique.

J'ai reçu, transmis par M . le Premier ministre, un projet de
loi, adopté avec modifications par le Sénat en deuxième et
nouvelle lecture, relatif à diverses simplifications administra-
tives en matière d'urbanisme et à diverses dispositions
concernant le bâtiment.

Le projet de loi a été imprimé sous le numéro 3276, dis-
tribué et renvoyé à la commission de la production et des
échanges.

J'ai reçu, transmis par M . le Premier ministre, un projet de
loi, modifié par le Sénat en deuxième et nouvelle lecture, ten-
dant à rétablir la libre négociation des loyers des baux com-
merciaux, à autoriser le crédit-bail sur fonds de commerce et
établissements artisanaux et à maintenir en fonctions certains
juges des tribunaux de commerce.

Le projet de loi a été imprimé sous le numéro 3277, dis-
tribué et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique.

J'ai reçu, transmis par M . le Premier ministre, un projet de
loi, modifié par le Sénat en deuxième lecture, tendant à
limiter le cumul des mandats électoraux et des fonctions élec-
tives .
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Le projet de loi a été imprimé sous le numéro 3298, dis-
tribué et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
Nique .

18

DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
REJETÉS PAR LE SÉNAT

M . le président . J'ai reçu, transmis par M . le Premier
ministre, le texte du projet de loi relatif à l'aide médicale
urgente et aux transports sanitaires, adopté par l'Assemblée
nationale en deuxième et nouvelle lecture, et qui a fait l ' objet
d'un vote de rejet en deuxième et nouvelle lecture par le
Sénat au cours de sa séance du 20 décembre 1985.

Le texte du projet de loi rejeté a été imprimé sous le
numéro 3282, distribué et renvoyé à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.

J'ai reçu, transmis par M . le Premier ministre, le texte du
Projet de loi relatif à la sectorisation psychiatrique, adopté
par l'Assemblée nationale en deuxième et nouvelle lecture, et
qui a fait l'objet d'un vote de rejet en deuxième et nouvelle
lecture par le Sénat au cours de sa séance du
220 décembre 1985.

I .e texte du projet de loi rejeté a été imprimé sous le
numéro 3283, distribué et renvoyé à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.

J ' ai reçu, transmis par M . le Premier ministre, le texte du
projet de loi relatif à l'abaissement à soixante ans de l'âge de
la retraite des personnes non salariées des professions agri-
coles, adopté par l'Assemblée nationale, et qui a fait l'objet
d ' un vote de rejet par le Sénat au cours de sa séance du
2 U décembre 1985.

Le texte du projet de loi rejeté sera
numéro 3284, distribué et renvoyé à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.

J ' ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, le texte du
projet de loi relatif au droit d'expression des selariés et por-
tant modification du code du travail, adopté pal l'Assemblée
nationale en deuxième et nouvelle lecture, et oti : a fait l'objet
d'un vote de rejet en deuxième et nouvel l e lecture par le
Sénat au cours de sa séance du 20 décemb .e 1985.

Le texte du projet de loi rejeté a é .é imprimé sous le
numéro 3285, distribué et renvoyé à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.

J'ai reçu, transmis par M . le Premier ministre, le texte du
projet de loi portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique hospitalière, adopté par l'Assemblée natio-
nale en deuxième et nouvelle lecture, et qui a fait l'objet d'un
vote de rejet en deuxième et nouvelle lecture par le Sénat au
cours de sa séance du 20 décembre 1985.

Le texte du projet de loi rejeté a été imprimé sous le
numéro 3286, distribué et renvoyé à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.

J'ai reçu, transmis par M . le Premier ministre, le texte du
projet de loi de finances rectificative pour 1985, adopté pu-
l'Assemblée nationa :e en deuxième et nouvelle lecture, et Lit i
a fait l'objet d'un vote de rejet en deuxième et nouvelle lec-
ture par le Sénat au cours de sa séance du 20 décembre 1985.

Le texte du projet de loi rejeté a été imprimé sous le
numéro 3291, distribué et renvoyé à la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan.

J'ai (eçu, transmis par M . le Premier ministre, le texte du
projet de loi portant règlement définitif du budget de 1983,
adopté par l'Assemblée nationale en deuxième et nouvelle
lecture, et qui a fait l'objet d'un vote de rejet en deuxième et
nouvelle lecture par le Sénat au cours de sa séance du
21) décem b re 1985.

Le texte du projet de loi rejeté a été imprimé sous le
numéro 3292, distribué et renvoyé à la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan .

19 1

CLÔTURE DE LA SESSION ORDINAIRE

M . le président . Nous sommes parvenus au terme de la
première session ordinaire de 1985-1986.

Je rappelle qu'au cours de la présente séance, il a été
donné connaissance à l'Assemblée du décret du Président de
la République convoquant le Parlement en session extraordi-
naire pour le samedi 21 décembre 1985.

Conformément à la communication de M . le ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé des relations avec
le Parlement, faite au cours de la présente séance, la pro-
chaine séance va avoir lieu dans quelques instants pour exa-
miner le projet de loi sur le cumul des mandats.

En application de l'article 28 de la Constitution, je
constate la clôture de la première session ordinaire de
1985-1986.

La séance est levée.
eLa séance est levée à minuit .)

I .e Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN

NOMINATION DE RAPPORTEURS

COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES.
FAMILIALES UT SOCIALES

M . Alain Billon a été nommé rapporteur du projet de loi
complétant la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communi-
cation audiovisuelle (n e 3220).

COMMISSIONS MIXTES PARITAIRES

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE. DE PROPOSER
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DIS('US-
SION DU PROJET DE LOI PORTANT DISPOSITIONS
DIVERSES RELATIVES AUX COLLECTIVITÉS LOCALES

Composition de la commission

A la suite des nominations effectuées par l ' Assemblée natio-
nale le vendredi 20 décembre 1985 et par le Sénat dans sa
séance du jeudi 19 décembre 1985, cette commission est ainsi
composée

Députés

Titulaire.. MM . Jean-Pierre Michel, Michel Sapin, Alain
Richard, Michel Suchod, Alain Brune, Jean Foyer et Jean-
Pierre Soisson.

Suppléants. M. René Rouquet, Mme Denise Cacheux,
MM . Gilbert Bonnemaison, Jacques Roger-Machart, Robert
Montdargent, Serge Charles et Pascal Clément.

Sénateurs

Titulaires . - MM . Jacques Larché, Paul Girod, Maurice Schu-
mann, Paul Séramy, Jean Madelain, Félix C ' iccolini et Jacques
Eberhard.

Suppléants . MM . Marc Bécam, Christian Bonnet, François
Collet, Daniel Hoeffel, Germain Authié, ('harles Lederman et
Jean-Pierre Tizon.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE. PROPOSER
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DIS('US-
SION DU PROJET DE LOI FIXANT LES RÈGLES GARANTIS-
SANT- L'INDÉPENDANCE DES MEMBRES DES TRIBUNAUX
ADMINISTRATIFS

Composition de la commission

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée natio-
nale le vendredi 20 décembre 1985 et par le Sénat dans sa
séance du jeudi 19 décembre 1985, cette commission est ainsi
composée

Députés

Dru/aires . . MM . Jean-Pierre Michel, Michel Sapin, Alain
Richard, Michel Suchod, Alain Brune, Jean Foyer et Pascal
Clément.

imprimé sous le
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Suppl éants. Ni Relie Rouquet, Mme Denise 1 acheux,
NI M . Gilbert Bonnemaison . Jacques Roger-Marhart, Robert
Montdargent, Serge ( 'harles et Maurice Ligot.

Sénateurs

1ituljves Ni NT . Jacques Larche, Jacques 1hyraud, Mienne
Dailly. Christian Bonnet, Daniel Hoeffel, l-dix Ciccolini et
Charles Lederman.

Suppleanrs NIN1 . Jean Arthuis, Marc Bécam . Jacques E .he
rhard, Paul Girod, Germain Authie, Pierre Saisi rt Iren l'erre
Tizon.

COMMISSION MIXTE PARIEAIRI (HARC7f-t- 1)1 PROPOSER
UN 1EXIL SUR LE PROJET DI 1.01 RELATIF A L'AIi .AISSI
MENT A SOIXANTE ANS DF l .'AGI 1)1 I A RI IRAIT! DIS
PERSONNES NON SALARIÉES DES PROFESSIONS AGRI-
(0LF=.S

Composition de la commission

A la suite des nominations effectuées par l ' Assemblée n,tio-
nale le vendredi 20 décembre 1985 et par le Sénat dans sa
séance du même jour, cette commission est ainsi composée :

I)eputés

Titulaires . NIM . Claude Loin, Jean Giosannelli, Jean-Pierre
Sueur, Augustin Bonrepaux, André Soury, René André et (ier
main Gengenwin.

Suppléants. - Mme Martine Frachon, MN1 . Michel Culfineau,
Jean Gaubert, Gilbert Bonnemaison, André Tourné, Jean-I oins
Goasduff et Jean Proriol .

Senateurs

(induire s . NI N1 . Jean-Pierre I-ourcade, Jacques Machet,
Mme Cécile Goldet, MM . I oui, (aiveau, Charles Bunifay,
Jean Chérioux et Arthur Moulin.

Suppléants. - MM. Jean Madelain, Pierre Louvut, André
Bob], Jean Béranger, André Rahineau, louis I .azuech et Hector
Viron.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE ( II .AR(il l 1)1 PROPOSER
UN TEXTE SUR I ES DISPOSITIONS RESTANT I N DIS('l'S
SION Dl ; PROJET DE 101 PORTANT DISPOSITIONS
DIVERSES RELATIVES AUX COLL1 .( TIVITf .S 10( Al ES

Bureau de la commission

Dans sa séance du vendredi 20 décembre 1985, la cummis-
sion mixte paritaire a nommé :

Président . M . Jacques I .arché ;
Vice-président : M . Jean-Pierre Michel
Rapporteur.s :

à l 'Assemblée nationale : M . Michel Sapin ;
au Sénat : NI . Paul Girod.

COMMISSION MIX Il PARII .AIRI : CHARGf .I 1)1 PROI'OSI R
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT I N DISCUS-
SION Dl; PROJET DE LOI FIXANT LES RI'GLES GARANTIS-
SANT I . ' INDÊPENDANCE DES MEMBRES DES TRIBUNAUX
ADMINISTRATIFS

Bureau de la commission

Dans sa séance du vendredi 20 décembre 1985, la commis-
sion mixte paritaire a nommé :

Président : M . Jacques Larché ;
Vice-président : Mme Denise ( ' acheux
Rapporteurs :
- à l ' Assemblée nationale : Ni . Jean-Pierre Michel ;

au Sénat : M . Jacques Thyraud.

PEIl rioNs
reçues du 27 juin au 6 décembre 1985 et examinées par la com-

mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l ' ad-
ministration générale de la République.

Séance du I I décembre 1985.

Pétition n° 297 du 27 juin 1985 . NI . Jean Schafer, 98, rue
Pasteur, 69300 Caluire, demande que soit o réhabilité ii son fils,
condamné après s ' être vu reprocher des substitutions d 'éti-
quettes dans un magasin .

M . Philippe Séguin, rapporteur.
Décision de la Commission . (tassement, la décision de jus-

tice dont la révision est demandée ayant l 'autorité de la chose
jugée.

Pétition n' 298 du I0 ju . .let 1985. NI . Hippolyte Gaullier,
Courmemin, 41231) NIur-de-Sologne, se plaint des conditions
dans lesquelles a été vendu aux enchères un immeuble lui
appartenant en exécution d ' une procédure de recouvrement
d ' une eléanu d ' un montant minime.

M . Philippe. Séguin, rapporteur.
Décision de la Commission . Renvoi à M . le garde des

sceaux, ministre de la justice : tout en considérant que le péti-
tionnaire doit utiliser les voies de recours indiquées par le par-
quet, la commission souhaite étre informée, à l 'occasion de
cette requête, de l'avancement de la réforme de la procédure de
la vante aux enchères, sur laquelle elle avait déjà attiré l ' atten-
tion du garde des sceaux, et plus généralement sur la réforme
des voies d ' exécution.

Pétition n o 299 du I? juillet 1985 . - NI . Yves Florenty,
33 hic rue d ' Antipoul, 31300 Toulouse . s 'élève contre la déci-
sion de justice, confirmée en appel, et contre laquelle une
demande de révision a été introduite, qui confie à leur tante la
garde des deux enfants que son épouse a eus d' un précédent
mariage.

M . Philippe Séguin, rapporteur.
Décision de la commission . Renvoi à M . le garde des

sceaux, ministre de la justice, la demande du pétitionnaire
méritant un examen.

Pétition n° 300 du 20 septenhrc 1985 . M . Edmond Tellier,
société Saint-Gohain-I)esjonquéres, usine de Mers-les-Bains,
8035)) Mers-les-Bains, demande à disposer, en sa qualité d 'ad-
ministrateur salarié d ' une société nationale, de panneaux d'affi-
chage dans les différents établissements de cette société, en
application de la loi du 26 juillet 1983 relative à la démocrati-
sation du secteur public.

~1 . Philippe Séguin, rapporteur.

Décision de la commission . - Renvoi à M . le ministre du tra-
vail, de l ' emploi et d la formation professionnelle, la commis-
sion souhaitant obtenir des précisions sur les moyens mis à la
disposition des membres du conseil d ' administration par l ' ar-
ticle 9 de la loi.

Pétition no 301 du 20 septembre 1985 . - M . Lucien Z. Kanho
Akplagan, Union des anciens marins de la marine nationale
française, II .Î . . n' 64 ('-23Porto Novo, République populaire
du Bénin, matelot engagé volontaire dans le corps des marins
africains, demande, au nom de l ' Union des anciens marins de
la marine nationale française, ressortissants de la France
d ' outre-mer, à bénéficier du régine de l'I .R .(' .A .N .T.E .C.

M . Philippe Séguin, rapporteur.
Décision de la commission . - Renvoi à Mme le ministre des

affaires sociales et de la solidarité nationale, la commission
souhaite'tt connaitre l'état de la réforme des conditions d'affi-
liation à l'I .R .(' .A .N .T .F .C. qui donnerait satisfaction ait péti-
tionnaire.

Pétition n o 302 du 20 septembre 1985 . - NI . Jean-Bernard
Rougetet, maison centrale, 54, avenue de Soissons,
02400 Chàteau-Thierry, ayant bénéficié d ' une commutation de
peine, dénonce les modalités de calcul (le la durée de sa déten-
tion.

I . Philippe Séguin, rapporteur.
Décision de la commission . Classement, la requéte du péti-

tionnaire n'étant pas fondée au regard des dispositions selon
lesquelles le point de départ de la peine substituée est fixée par
le décret de gràce.

Pétition n o 303 du 20 septembre 1985 . - NI . F . Bonnet, prési-
dent de l ' église de scientologie de Paris, 65, rue de Dunkerque,
7501)9 Paris, suggère une révision du règlement de l'Assemblée
nationale tendant à préciser les conditions dans lesquelles un
député peut se prévaloir de sa qualité de parlementaire à l'oc-
casion d ' un débat avec un particulier.

M. Philippe Séguin, rapporteur .
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Décision de la commission . (l,issenlent, la requête n ' etant
pas tondee . le simple rappel des prérogatives de la fonction
parlementaire ne pouvant etre iunsideree comme un abus de
fonction.

Petition n° 304 du 20 septembre 1 ,18 5 NI . L . Germes, 8, rue
Il -de . S,ihuque, 3141,0 loulous, demande comment
contraindre le maure d ' une commune a produire le registre des
deliherations du conseil municipal

\I . Philippe Seguin, nrpplurrur.

Décision de la commission .

	

t lassement, le petitionn,tire
gent eu la possilsilne de faite appel du logement qu ' il esoque.

Pétition n" 3115 .1u 26 septembre 1985 . M. Guy Sass, rési-
dence le \t,ul . h,itunem ( 2, houle•tard Jourdan prolongé.
131,14 \larseille, demande qu 'il soit apporte une réponse au
dossier de pension militaire qu'il ,t dépose en 1982 au service
des pensions nnlitalres

\l . Philippe Seguin, nrpprrrtrw

Décision de la commission .

	

kensoi a \1 le ministre de
I econonue . des Iinanees et du budget

Petition n" 306 du 12 septembre Iv85 M . Baptiste, 209 . rue
du fauhnurg-du-l'ont-1eut, e6,13h Poitiers . detenu après avoir
blesse le svmlie de faillite de son entreprise, dénonce les agis-
setlte•ilt' ,le celui-ii.

\1 . Philippe Seguin . rapporteur

Décision ' l e la commission .

	

( I .issement . s agissant d ' une
affaire r1, cours d ut s tnistiOn

Pétition n° 31)7 du 4 oetohre 1985. M . Lucien Orsane,
15, avenue Victor Hugo, 1 2 3u0 Ihctrr'.ilIe, demande que les
Centres d Inhirtn .uiori et d'oneut .tnon ,oient cinslderes comme
des services estencur s de l ' I t a u pour benelicicr sans restriction
de la tranchise po s tale.

M . Philippe Seguin . , :pprrteur

Décision de la commission .

	

Renvoi a M . le ministre de
I économie . des tin .inces et du budget en lui demandant de pré-
cisti dans quelles eonditi„1,s . selon lui, l'ensemble des centres
d'Information et d ' orientation pourraient heneticier de la fran-
chise postale

Petition n" 106 du l ' octobre 1985 .

	

Mine yeuse l ' rrsistia,
Le ( los, hait . 4 . la Riisc , 4013 Marseille, rapatriée d'Afrique
du Nord . demande que lu, soit .ittnhuce l'indemnité presue par
la loi n- 8 2-11,21 du 4 decetnhre 1982.

\l . Philippe .eguin, rupporteur

Décision de la commission . Renvoi ,i M . le secrétaire Il tat
auprès du ministre des affaires sociales et de la s olidarité
nationale . chargé oies rapatries . en lui demandant de préciser si
l ' .utestafion produite par la pétitionnaire justifie la révision de
la décision de rejet qui lui ,i été notifiée.

Pétition n" 309 du 13 novembre 1985 . Ni. Jean-Charles
\1,iequart, I9 . rue de la Paix, Saint-Mernmie, 51111)0 Ch :ilons-
sur-\Lune, n ' ayant pas accompli la totalité de son service civil
et écarté . de ce t .lit, d'emplois de professeur d ' enseignement
musical ausque•Is il aurait pu prétendre, s ' elese contre ,e qu ' il
estime titre une incohérence entre Li loi française et la (. ' or. .en-
tion européenne des Droits de l ' homme.

\l . Philippe Seguin, repens, .

Décision de la commission . Renvoi à M . le ministre de la
défense d ' une part, à M . le secrétaire d'l-tut auprès du Premier
ministre, chargé de la fonction publique et des réformes admi-
nistratives d ' autre part, afin d ' attirer leur attention sur les diffi-
cultés qu ' ont à trouver un emploi les Français ayant opté pour
le service civil même lorsqu ' ils l ' ont régulièrement effectué.

Pétition n° 310 du 13 novembre 1985. M . Maxime Quevert,
Kervilly, Locoal-Mendon . 56550 Belz, s ' élève contre la parité
de rétributions entre professeurs brevetés et enseignants non
diplômés de judo et demande le respect des dispositions de la
loi n^ 84-610 du 16 juillet 1984 relative à l'organisation et à la
promotion des activités physiques et sportives.

M. Philippe Séguin, rapporteur.

Décision de la commission . Renvoi à M . le ministre délégué
à la jeunesse et aux sports, la requête du pétitionnaire parais-
sant justifiée.

Pétition no 311 du 26 novembre 1985. M. Jacques Stringer,
7, rue du Duc, 171)00 La Rochelle, séparé depuis sept ans de
son épouse, père d ' une fillette, demande que la garde lui en
soit confiée. Il déplore le caractère anormalement long de la
procédure, la multiplicité des juridictions qui ont eu à
connaitre de cette affaire et le caractère contradictoire des déci-
sions successives.

M . Philippe Séguin, rapporteur.

Décision de la commission . Renvoi à M . le garde des
sceaux, ministre de la justice, la commission estimant justifiées
les observations du pétitionnaire.

Pétition n o 312 du 2 décembre 1985 . Mme Florence Dele-
pine, 43, rue des Pins, 313011 Toulouse, mariée depuis un an à
un détenu auquel sont refusées des permissions de sortir pour
poursuivre ses études et „ maintenir ses liens affectifs

	

attire
l ' attention sur la situation de leur couple.

M . Philippe Séguin, rapporteur.

Décision de la commission .

	

Renvoi à \t . le garde des
sceaux, ministre de la justice.

Pétition n o 313 du 3 décembre 1985 . M . Jean-Bernard Rou-
getet, maison centrale, 54, avenue de Soissons, 1)241)11 Château-
Thierry, détenu, s ' élève contre la modicité des salaires versés
par les entrepreneurs concessionnaires dans les prisons.

M . Philippe Séguin, rapporteur.

Décision de la commission . Classement, la question soulevée
faisant l 'objet de l ' attention permanente de la commission et
notamment de ses observations à l'occasion de l 'examen annuel
des crédits du ministère de la justice.

Pétition n° 314 du 4 décembre 1985 . Mme J.-I) . Dupouy,
12, rue Galipeau, 9216(1 Antony, expose de manière confuse ses
griefs contre un juge et la famille de ce dernier.

M . Philippe Séguin, rapporteur.

Décision de la commission . Classement.

Pétition n° 315 du 6 décembre 1985 . M . Rahah Yahiaoui,
centre de détention de Loos-lés-Lille . avenue du'Irain-de-Loos,
59374 Loos, détenu, s ' élève contre les conditions de vie des
détenus du centre de détention de Loos, qui seraient de nature
à compromettre leur insertion ultérieure dans la société.

M . Philippe Séguin, rapporteur.

Décision de la commission .

	

Renvoi à M . le garde des
sceaux, ministre de la justice .
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL
de la 3e séance

du vendredi 20 décembre 1985
SCRUTIN (No 960)

sur l'ensemble du projet de loi organique tendant à la limitation
du cumul des mandats électoraux et des fonctions électives par
les parlementaires (troisième lecture)

Nombre des votants 	 393
Nombre des suffrages exprimés 	 346
Majorité absolue	 174

Pour l'adoption	 346
Contre	 0

L' Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (279) :
Pour : 276.
Non-votants : 3 . - MM. Cabé (Robert), Charpentier (Gilles)

et Mermaz (Louis) (président de l'Assemblée nationale).

Groupe R .P.R . (88) :
Abstentions volontaires : 3 . - MM . Hunier (Michel), Julia

(Didier) et Vivien (Robert-André).
Non-votants : 85.

Groupe U .D .F . (63) :
Pour : 63.

Groupe communiste (44) :
Abstentions volontaires : 44.

Non-inscrits (16) :
Pour : 7 . - MM . Fontaine (Jean), Gaubert (Jean), Juventin

(Jean), Le Coadic (Jean-Pierre), Pinard (Joseph), Sablé
(Victor) et Stirn (Ol i vier).

Non-votants : 9. - MM . Audinot (André), Branger (Jean-
Guy), Gascher (Pierre), Houteer (Gérard), Hunault
(Xavier), Pidjot (Roch), Royer (Jean), Sergheraert (Mau-
rice) et Villette (Bernard).

MM.
Adevah-Pceuf

(Maurice)
Alaize (Jean-Marie)
Allons) (Nicolas)
Alphandéry (Edmond)
Mme Alquier

(Jacqueline)
Ar élan( (Jean)
subert (François d')
Aumont (Robert)
Bade( (Jacques)
Balligand (Jean-Pierre)
Bally (Georges)
Bapt (Gérard)
Batailla (Régis)
Bardin (Bernard)
Barre (Raymond)
Barrot (Jacques)
Bartolone (Claude)
Bassinet (Philippe)
Bateux (Jean-Claude)
Banist (Umberto)
Baudouin (Henri)
Bayard (Henri)
Bayou (Raoul)
Beaufils (Jean)

Beaufort (Jean)
Biche (Guy)
Becq (Jacques)
Bédoussac (Firmin)
Bégault (Jean)
Beix (Roland)
Bellon (André)

	

1
Belorgey (Jean-Michel)
Beltrame (Serge)
Benedetti (Georges)
Benetière (Jean-

	

1
Jacques)

Bérégovoy (Michel)
Bernard (Jean)
Bernard (Pierre)
Bernard (Roland)
Berson (Michel)
Bertile (Wilfrid)
Besson (Louis)
Bigeard (Marcel)
Billardon (André)
Billon (Alain)
Birraux (Claude)
Bladt (Paul)
Blanc (Jacques)
Blisko (Serge)

Bois (Jean-Claude)
Bonnemaison (Gilbert)
Bonnet (Alain)
Bonrepaux (Augustin)
Borel (André)
Boucheron )Jean-

Michel) )Charente)
Boucher» (Jean-

Michel)
(Ille-et-Vilaine)

Bourget (René)
Bourguignon (Pierre)
Bouvard (Loïc)
Brame (Jean-Pierre)
Briand (Maurice)
Briane (Jean)
Brocard (Jean)
Brochard (Albert)
Brune (Alain)
Bcunct (André)
Mme Cacheux

(Denise)
Cambolive (Jacques)
Caro (Jean-Marie)
Cartelet (Michel)
Cartraud (Raoul)

Cassaing (Jean-Claude)
Castor (Elie)
Cathala (Laurent)
Caumont (Robert de)
Césaire (Aimé)
Mme Chaigneau

(Colette)
('hanfraul: (Guy)
Chapuis (Robert)
Charles (Bernard)
Charzat (Michel)
('hauhard (Albee)
Chauveau (Guy-

Michel)
Chénard (Alain)
Chevallier (Daniel)
Chouat (Didier)
Clément (Pascal)
('offineau (Michel)
Colin (Georges)
Collomb (Gérard)
Colonna (Jean-Hugues)
Mme Commergnat

(Nelly)
Couqueberg (Lucien)
Daillet (Jean-Marie)
Darinot (Louis)
Dassonville (Pierre)
Défarge (Christian)
Defontaine (Jean-

Pierre)
Dehoux (Marcel)
()elanoé(Hertrand)
Delehedde( .André)
Delfosse (Georges)
De)isle (Henry)
Denvers (Albert)
Deprez (Charles)
Derosier (Bernard)
Desanlis (Jean,
Deschaux-Beau me

(Freddy)
Desgranges (Jean-Paul)
Dessein (Jean-Claude)
Destrade (Jean-Pierre)
Dhaille (Paul)
Dollo (Yves)
Dominati (Jacques)
Rousset (Maurice)
Douyère (Raymond)
Drouin (René)
Dumont (Jean-Louis)
Dupilet (Dominique)
Duprat (Jean)
Mme Dupuy (Lydie)
Duraffour (Paul)
Durand (Adrien)
Durbec(Guy)
Durieux (Jean-Paul)
Duroure (Roger)
Durupt (Job)
Escutia (Manuel)
Esdras (Marcel)
Esmoniri (Jean)
Estier (Claude)
Evin (Claude)
Faugaret (Alain)
Fèvre (Charles)
Mme Fiévet (Berthe)
Fleury (Jacques)
!loch (Jacques)
Florian (Roland)
Fontaine (Jean)
Forgues (Pierre)
Fouchier (Jacques)

Fourré (Jean-Pierre)
Mme Frachon

(Martine)
Friche (Georges)
Fuchs (Jean-Paul)
Gaillard (René)
Gallec (Jean)
Gantier (Gilbert)
Garmendia (Pierre)
Garrouste (Marcel)
Mme Gaspard

(Françoise)
Gaubert (Jean)
Gaudin (Jean-Claude)
Geng (Francis)
Gengenwin (Germain)
Germon (Claude)
Giolitti (Francis)
Giovannelli (Jean)
Giscard d ' Estaing

(Valéry)
Gourmelon (Joseph)
Goux (Christian)
Couic (Hubert)
Goums (Gérard)
Grézard (Léo)
Grimont (Jean)
Guyard (Jacques)
Haby (René)
Haesebroeck (Gérard)
Hamel (Emmanuel)
Mme Harcourt

(Florence d ' )
Harcourt (François d')
Hautecmur (Alain)
Haye (Kléber)
Hory (Jean-François)
Huguet (Roland)
Huyghues des Etages

(Jacques)
Istace (Gérard)
Mme Jacq (Marie)
Jagoret (Pierre)
Jalton (Frédéric)
Join (Marcel)
Josephe (Noël)
Jospin (Lionel)
Journet (Alain)
Julien (Raymond)
Juventin (Jean)
Kergerris (Aimé)
Ko:nl (Emile)
K' :cheida (Jean-Pierre)
Labazée (Georges)
Laborde (Jean)
Lacombe (Jean)
Lagorce (Pierre)
Laignel (André)
Lambert (Michel)
Lambertin (Jean-Pierre)
Lareng (Louis)
Larroque (Pierre)
Lassale (Roger)
Laurent (André)
Laurissergues

(Christian)
Lavédrine (Jacques)
Le Bail) (George,)
Lebome (Roger)
Le Coadic

(Jean-Pierre)
Mme Lecuir (Marie-

France)
Le Drian (Jean-Yves)
Le Foll (Robes)

Lefranc (Bernard)
Le Gars (Jean)
Lejeune (André)
Leone :ti (Jean-Jacques)
Léotard (François)
Le Pensec (Louis)
Lestas (Roger)
Ligot (Maurice)
Loncle (François)
Luisi (Jean-Paul)
Madelin (Alain)
Madrelle (Bernard)
Mahéas (Jacques)
Malandain (Guy)
Malgras (Robert)
Marcellin (Raymond)
Marchand (Philippe)
Mas (Roger)
Massas (René)
Massaud (Edmond)
Masse (Marius)
Massion (Marc)
Massot (François)
Mathieu (Gilbert)
Mathus (Maurice)
Maujoilan du Gasset

(Joseph-Henri)
Mayoud (Alain)
Méhaignerie (Pierre)
Mellick (Jacques)
Menga (Joseph)
Mesmin (Georges)
Mestre (Philippe)
Metais (Pierre)
Metzinger (Charles)
Micaux (Pierre)
Michel (Claude)
Michel (Henri)
Michel (Jean-Pierre)
Milon (Charles)
Mitterrand (Gilbert)
Moccrur (Marcel)
Montergnole (Bernard)
Mme Mora

(Christiane)
Mme Moreau (Louise)
Moreau (Paul)
Morte(ette (François)
Moulinet (Louis)
Natiez (Jean)
Mme Neiertz

(Véronique)
Mme Nevoux

(Paulette)
Notebart (Arthur)
Oehler (Jean-André)
Olmeta (René)
Ornano (Michel d')
Ortet (Pierre)
Mme Osselin

(Jacqueline)
Mme Patrat (Marie-

Thérése)
Patriat(François)
Pen (Albert)
Pénicaut (Jean-Pierre)
Pernin (Paul)
Perrier (Paul)
Perrut (Francisque)
Pesce (Rodolphe)
Peuziat (Jean)
Philibert (Louis)
Pierret (Christian)
Pignion (Lucien)
Pinard (Joseph)

Ont voté pour
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Pistre (Charles) Rossinot (André) Suchod (Michel) Baume) (Jacques)

	

Gastines (Henri de) Mme Missoffe

Planchou (Jean-Paul, Rouquet (Renés Sueur i Jean-Pierre) Benous )le

	

(Pierre

	

de)

	

( ;issinger (Antoine) (Hélène)

Poignant (Bernard( Rouquette (Roger Tabanou (Pierre) Bergelin 'Christian)

	

Goasduff

	

(Jean-Louis) Narquin (Jean)

Poperen (Jean) Rousseau (Jean) Tavernier i Yves) Bourg-Broc (Bruno,

	

Godefroy (Pierre) Noir (Michel)

Portheault (Jean Sablé (Victor) Teisseire IEugène) Branger(Jean-Guy)

	

Godfrain (Jacques) Nungesser(Roland)

Claude) Sainte-Marie

	

(Michel) Testu (Jean-Michel) Brial (Benjamin)

	

Gors- (Georges) Paccou (Charles)

Pourchon (MIpuriccl Sanmarco (Philippe) Theaudin (('lement( (abc (Robert)

	

Goulet (Daniel, Perbet (Réga)

Prat (Henri) Santa Cruz (Jean- Tinseau (l.uc) (a- aille

	

(Jean-Charles)

	

Grussenmeyer Péncard (Michel)

Proriol (Jean) Pierre, Tondon (Yvon) Chaban-Delmas

	

(François) Petit (Camille(

Prouvost (Pierre) Santrot(Jacques) Mme Toutain (Jacques)

	

Guichard (Olivier) Peyrefitte (Alain)

Proseux (Jean) Sapin (Michel) (Ghulane, Charié (Jean-Paul)

	

Haby (Charles) Pidjot (Roch)

Mme

	

Provos(

	

((liane) Sarre (Georges) Charles (Serge)

	

Hamelin (Jean) Pinte (Etienne)

Queyranne

	

(Jean-Jack) Sauner (Yves)
Vacant (Edmond)

Charpentier (Gilles)

	

Mme Hauteclocque Pons (Bernard)

Ravassard (Noël) Schiller (Nicolas)
Vadepied (Guy» Chasseguet (Gérard)

	

(Nicole de)
Préaumont (Jean del

Raymond (Alex) Schreiner (Bernard)
Vairoff (Jean) Chirac (Jacques)

	

Heuteer (Gérard( Raynal (Pierre)

Reboul (Charles) Seitlinger (Jean)
Vennin (Bruno) Cointat (Michel) Richard (Lucien)

Renault (Amédée) Sénés (Gilbert( Verdon' Marc) Hunault (Xavier)
Corrèze (Roger) Rocca Serra (Jean-

Richard (Alain) Sergent (Michel) Vidal (Joseph) Inchauspé (Michel)
Cousté (Pierre-Bernard) Paul de)

Riga( (Jean) Mme Sicard (Odile) Vivien (Alain) Kaspereit (Gabriel)
Couve de Murville Rocher (Bernard)

Rigaud (Jean) Soisson (Jean-Pierre) Voudlot (Herse) Krieg

	

(Pierre-Charles)
(Maurice) Royer (Jean)

Rival (Maurice( Mme South IReneel Wacheux )Marcel) Labbé )Claude)Dassault (Marcel) Salmon (Tutaha)

Robin (Louis) Stasi (Bernard) Wilquin (Claude) La Combe (René)
Debré (Michel) Santoni (Hyacinthe)

Rodet (Alain) Stirn (Olivier) Worms (Jean-Pierre) Delatre (Georges)

	

Latleur(Jacques) Séguin (Philippe)

Roger-Machat) Mme Suhlet (Mar'e- Zeller ) .Adrien) Deniau (Xavier)

	

Lancien (Yves) Sergheraert

	

(Maurice)

(Jacques) Josephe) Zuccarelli (Jean) Dure (André)

	

Lauriol (Marc) Sprauer (Germain)
Falala (Jean)

	

Lipkowski (Jean del Tibet' (Jean)

Se sont abstenus volontairement Fillon (I ranço s)

	

Marcus (Claude- Toubon (Jacques)
Fossé (Roger

	

Gérard) Tranchant (Georges)
MM . Foyer (Jean)

	

Masson (Jean-Louis) Valleix (Jean)

Ansart (Gustave) Garcin (Edmond) Marchais (Georges) Frèdèric-Dupont

	

Mauger (Pierre) Villette (Bernard)

Asensi(Franço,$) Mme Goeuriot Mazoin (Roland) (Édouard,

	

Médecin (Jacques) Vuillaume (Roland)

Balmigère (Pauli 'Colette) Mercieca(Paul, Galley (Robert)

	

Messmer (Pierre) Wagner (Robert)

Barnier (Michel, Hage (Georges) Montdargent

	

(Robert) Gascher (Pierre)

	

Miossec (Charles) Weisenhorn (Pierre)

Barthe

	

(Jean-Jacques) Herm)er(Guy, Moutoussamv

	

'Ernest)
Bocquet ( .Alain( 11me Horvath tillés (Maurice)
Brunhes !Jacques) ( .Adrienne) ()dru 'Louis)

Mises au point au sujet du Lrésent scrutin

Bustin (Georges) Mme Jacquaint Ford)! (Vincent) MM .

	

( Cubé (Robert) et Charpentier (Gilles), portés comme
Chomat (Paul, 'Muguette, Renard

	

Roland, « n ' ayant pas pris part au vote », ont fait savoir qu ' ils avaient
Comhasteil (Jean) Jans

	

Parfait) Rieuhon (Rime) voulu

	

voter pour ».
Couille(' Michel) Jarosz (Jean) Rimbauh (Jacques)

MM .

	

Barnier

	

(Michel),

	

Julia

	

(Didier)

	

et

	

Vivien

	

(Robert-
Ducolone (Guys Jourdan (Lmilei Roger (Emile(
Duromea ( .André) Julia (Didier Soury (André, André), portés comme <> s' étant abstenus volontairement », ont

Dutard )Lucien) Lajoinie (André( Tourne .Andre) tait savoir qu ' ils avaient voulu a ne pas prendre part au vote ».

Mme Fravsse-Cazalis Legrand (Joseph) Vial

	

'via--at (Théo)

ERRATUM'Jacqueline) Le Meut (Daniel, Vivien

	

(Roben-Andre)
Frelata (Dominique) Maisonnat (Louis, Luka iPierre,

A la suite du scrutin (n° 953) sur l ' ensemble du projet de loi
tendant a garantir le jeu de la concurrence (troisième et der-
nière lecture) (Journal o(li( iel, Débats A .N ., du mardi
17 décembre 1985, page 6214), lire comme suit le deuxième
alinéa de la rubrique )r Mises au point au sujet du prisent

scrutin »

MM. Ansquer (Vincent), Gascher (Pierre), Hamelin (Jean),
Lauriol (Marc) et Médecin (Jacques), portés comme e ) n ' ayant

pas pris part au vote », ont fait savoir qu ' ils avaient voulu
voter contre ».

N'ont pas pris part au vote

D 'une part

XI . Louis Mermaz, président de l ' Assemblée nationale.

I) 'autre part :

N 1M.
André (René(

	

Aubert (Emmanuel,

	

Bachelet !Pierre)
Ansquer (Vincent)

	

Audinot 'André,

	

Bis (Pierre)
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